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PARTIE 1 – LES BASES JURIDIQUES 

PREAMBULE 

 
Le présent Règlement a été élaboré conformément à la philosophie du code de la 

commande publique entré en vigueur au 1er avril 2019. (Ordonnance n°2018-1074 du 26 
novembre 2018 pour la partie législative et le décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018 
pour la partie réglementaire). 
 

Ce véritable "Code de Déontologie" devra faire l'objet d'une large diffusion dans 
tous les services communaux. 
 

Ce guide, a naturellement un caractère évolutif et sera susceptible d'être modifié 
notamment pour intégrer les évolutions législatives, réglementaires et jurisprudentielles. 
Les prestations de représentation d’avocats et notariales ne sont pas concernées dans la 
mesure où la notion de représentation et de confiance est primordiale. 
La loi ASAP exclut du champ d'application du code de la commande publique les marchés de 
services ayant pour objet la représentation légale d'un client par un avocat et les 
prestations de conseil juridique (LOI n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de 
simplification de l'action publique). 

Dans la suite du document, est identifié comme service gestionnaire le service à 
l’origine du besoin, demandeur de la prestation 

 

1 – OBJET DU GUIDE INTERNE D'ACHAT 
 

Il a pour but de préciser les règles applicables à la passation des accords-cadres et des 
marchés publics au sein de notre commune. 
 

Il définit notamment les différentes procédures à mettre en œuvre selon le montant 
de l’achat. 

 

2– PRINCIPES DE LA COMMANDE PUBLIQUE 
 

Les marchés publics et les accords-cadres (marchés à bons de commande) doivent 
respecter les principes fondamentaux : 

- Liberté d'accès à la commande publique 
- Égalité de traitement des candidats 
- Transparence des procédures 

 
Il existe trois types de marchés définis par le code de la commande publique : 

1. Les marchés de fournitures, L 1111-3 
2. Les marchés de services, L 1111-4 
3. Les marchés de travaux, L 1111-2 

Il est possible d’ajouter les marchés de prestations intellectuelles (maîtrise d’œuvre, 
architecte), qui constituent dans les marchés de services, des marchés particuliers qui 
ont leur propre cahier des clauses administratives générales. (CCAG-PI ou CCAG 
MOE. 
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Concernant les seuils : 
 

Les seuils européens sont révisés tous les deux ans et sont repris dans le Code 
de la commande publique.  

 
Ainsi : Au 1er janvier 2026, les seuils européens applicables aux collectivités 

territoriales sont les suivants : 
 

1) Publicité et mise en concurrence des marchés de fournitures et de services 

Montant 

estimé du 

marché 

(HT) 

Procédure 

applicable 
Publicité Spécificités 

Inférieur à 

60 000 € 

Dispense de 

publicité et de 

mise en 

concurrence 

préalables 

Aucune publicité 

obligatoire 

L'acheteur peut conclure le marché directement. 

Il doit toutefois veiller à choisir une offre 

pertinente, faire une bonne utilisation des 

deniers publics et ne pas contracter 

systématiquement avec le même opérateur 

économique. 

De 60 000 € 

à 215 999,99 

€ 

Procédure adaptée 

(MAPA) 

Publicité adaptée 

aux caractéristiques 

du marché 

L'acheteur détermine librement les modalités de 

publicité et de mise en concurrence en fonction 

du montant, de l'objet et des caractéristiques du 

marché. 

À partir de 

216 000 € 

Procédure 

formalisée 

Publicité obligatoire 

(BOAMP et JOUE) 

Les règles des procédures formalisées 

s'appliquent (appel d'offres, procédure avec 

négociation, dialogue compétitif, etc.), avec des 

obligations renforcées de publicité et de mise en 

concurrence. 

 
2) Publicité et mise en concurrence des marchés de travaux 

Montant 

estimé du 

marché 

(HT) 

Procédure 

applicable 
Publicité Spécificités 

Inférieur à 

100 000 € 

Dispense de 

publicité et de mise 

en concurrence 

préalables 

Aucune publicité 

obligatoire 

Cette dérogation permet à l'acheteur de 

conclure directement le marché, sous réserve 

du respect des principes fondamentaux de la 

commande publique (égalité de traitement, 

transparence et bonne gestion des deniers 

publics). 

De 100 000 € 

à 5 403 

999,99 € 

Procédure adaptée 

(MAPA) 

Publicité adaptée 

aux caractéristiques 

du marché 

L'acheteur choisit librement les modalités de 

publicité et de mise en concurrence en tenant 

compte de la nature, du montant et des enjeux 

du marché. 

À partir de 

5 404 000 € 

Procédure 

formalisée 

Publicité obligatoire 

(BOAMP et JOUE) 

Application des procédures formalisées 

prévues par le Code de la commande publique, 

avec des exigences accrues en matière de 

publicité, de délais et de mise en concurrence. 
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 Fournitures et services 

Pour les achats de fournitures et services, il est procédé à une estimation de la valeur 
totale annuelle des fournitures ou des services considérés comme homogènes, soit en 
raison de leurs caractéristiques propres, soit parce qu'ils constituent une unité 
fonctionnelle. L’acheteur procède au calcul de la valeur estimée du besoin en tenant 
compte des options, reconductions et de l’ensemble des lots (R 2121-1). Ces achats 
concernent toutes les fournitures récurrentes de petits matériels techniques, de 
fournitures pédagogiques, de prestations récurrentes. 

 

 Travaux 

En ce qui concerne les travaux, il est pris en compte la valeur globale des travaux se 
rapportant à une même opération portant sur un ou plusieurs ouvrages. 

Il y a donc opération de travaux lorsque l’acheteur prend la décision de mettre en œuvre, 
dans une période de temps et un périmètre limité, un ensemble de travaux 
caractérisé par son unité fonctionnelle, technique ou économique (Article R2121-5) : 
on regroupe alors dans une même opération, les marchés de maîtrise d’œuvre, les 
travaux et toutes les besoins annexes. 

 
Ces principes permettent d'assurer l'efficacité de la commande publique et la bonne 
utilisation des deniers publics. Ils exigent une définition préalable des besoins 
(élément essentiel d’une procédure réussie), le respect des obligations de publicité, 
de mise en concurrence. Ces éléments permettront de choisir l'offre économiquement 
la plus avantageuse. 
 

Une bonne évaluation des besoins n'est pas simplement une 
exigence juridique (Article L2111-1) mais avant tout une condition 
impérative afin que l'achat soit pertinent pour la collectivité et réalisé 
dans les meilleures conditions économiques. 

 
 

Voici également plusieurs lois, INCONTOURNABLES, dans le cadre de l’achat dit 
responsable. 

 

 Loi n°2020-105 du 10 février 2020 : Relative à la lutte contre le gaspillage et 
à l’économie circulaire 

Modifiée par la Loi n°2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire 
l’empreinte environnementale du numérique en France 

 

Article 55 :  

 Depuis le 1er janvier 2021, les services de l’Etat ainsi que les collectivités 
territoriales et leurs groupements, lors de leur achat public, et dès que cela est 
possible, doivent réduire leur consommation de plastiques à usage unique, la 
production de déchets et privilégient les biens issus du réemploi ou qui intègrent 
des matières recyclées en prévoyant des clauses et des critères utiles dans les 
cahiers des charges. 
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Lorsque le bien acquis est un logiciel, les administrations promeuvent le recours à des 
logiciels dont la conception permet de limiter la consommation énergétique associée à 
leur distribution. 

 

 Loi n°2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l’empreinte 
environnementale du numérique en France 

 

 Depuis le 1er janvier 2023, lors de l'achat public de produits numériques 
disposant d'un indice de réparabilité, les services de l'Etat ainsi que les 
collectivités territoriales et leurs groupements prennent en compte l'indice de 
réparabilité défini à l'article L. 541-9-2 du code de l'environnement. 

 

 Depuis le 1er janvier 2026, lors de l'achat public de produits numériques 
disposant d'un indice de durabilité, les services de l'Etat ainsi que les 
collectivités territoriales et leurs groupements prennent en compte l'indice de 
durabilité défini au même article L. 541-9-2 

 

Loi Climat et Résilience du 22 août 2021 
 

L’article 35 de cette loi contient un volet commande publique et apporte des 

modifications au code de la commande publique. 

 
1) Pour tous les marchés publics : 

– les spécifications techniques doivent prendre en compte des objectifs de 
développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et 
environnementale ; 
– les conditions d’exécution doivent prendre en compte des considérations relatives à 

l’environnement ; 
– les conditions d’exécution peuvent prendre en compte des considérations 
relatives à l’économie, à l’innovation, au domaine social, à l’emploi ou à la lutte 
contre les discriminations ; 
– au moins un des critères d’attribution doit prendre en compte les caractéristiques 
environnementales de l’offre (exit donc la possibilité d’attribuer les marchés de 
fournitures et de services standards sur la base du critère unique du prix, ou de 
retenir le seul critère du coût : au moins un des critères d'attribution doit prendre en 
compte les caractéristiques environnementales de l'offre.) 

 

2) Pour les marchés publics > seuils européens : les conditions 
d’exécution doivent prendre en compte des considérations relatives au 
domaine social ou à l’emploi. 

Toutefois, l’acheteur peut décider de ne pas prévoir de telles conditions dans 
l’un des cas suivants (décision à motiver) : 
– Le besoin ne peut être satisfait que par une solution immédiatement disponible ; 
– La prise en compte de considérations sociales ne présente pas un lien suffisant 

avec l’objet du marché ; 
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– Cette prise en compte est de nature à restreindre la concurrence ou à rendre 
techniquement ou économiquement difficile l’exécution du marché ; 
– Lorsqu’il s’agit d’un marché de travaux d’une durée inférieure à 6 mois. 

 
 

Les dispositions prévues par la loi Climat et Résilience entreront en 
vigueur le 22 août 2026. Les acheteurs publics sont invités à anticiper 
leur mise en œuvre afin d'intégrer ces exigences dans leurs procédures 
de passation et d'exécution des marchés publics. 
La commune a déjà passé une délibération dans le cadre d’un partenariat avec la 
maison de l’emploi Toulon Provence Méditerranée, l’association est portée par la 
métropole TPM, l’Etat et France Travail. 
Cette association assure une mission de services aux antennes métropolitaines, en 
accompagnant ces dernières dans la rédaction des clauses techniques afin 
d’intégrer des clauses sociales d’insertion pour les personnes en voie ou en 
situation d’exclusion du monde de travail, adaptées à chaque consultation, lorsqu’il 
est possible de le faire.  

 

3) Les grandes étapes d’un marché public 
 
 

1/ Recenser le besoin : c’est-à-dire savoir ce qu’il est nécessaire pour les besoins du 
service, l’objectif attendu, les contraintes… (voir définition du besoin à la fin du 
document) 

2/ Apprécier le montant, le seuil du marché : montant annuel multiplié par le nombre 
d’années (4 maximum). 

3/ Elaborer le DCE, dossier de consultation des entreprises : Acte d’engagement (AE), 
Règlement de consultation (RC), Cahier des charges administratives, rédigées par le 
bureau en charge de la commande publique, et le CCTP (cahier des charges 
techniques rédigé par le service ayant le besoin. 

4/ Mise en œuvre de la procédure et de la publicité (effectué par le service de la 
commande publique). 

 

5/ Choix du candidat par le pouvoir adjudicateur après présentation du rapport d’analyse 
des offres préparé par le service gestionnaire dans sa partie technique et le service de la 
commande publique dans sa partie administrative, ou après présentation du rapport 
d’analyse à la Commission d’appel d’offres qui attribue les marchés. 

6/ Achèvement de la procédure (Information des candidats non retenus, signature du 
marché, transmission au contrôle de légalité, notification et avis d’attribution). 
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PARTIE 2 – LES MARCHES ET LES SEUILS 
 
 

1 - Les seuils 
 

Lorsque les besoins évalués sont inférieurs au seuil de : 

 
* 216 000 € HT pour les fournitures et services, 
* 5 404 000 € HT pour les travaux, 

→ les marchés peuvent être passés selon une procédure adaptée. 
 

C’est une procédure d'achat dont les modalités sont déterminées librement par la 
personne publique. Cela ne signifie pas absence de publicité ou de mise en 
concurrence mais simplement un allègement du formalisme de passation des marchés. 
La négociation est possible dans la stricte égalité de traitement des candidats et de 
transparence de la procédure. 

 
Pour répondre correctement à cette double contrainte, l'acheteur doit particulièrement 
veiller à la traçabilité des échanges effectués avec chacun des candidats ainsi qu'à les 
maintenir à un même niveau d'information. 

 
Si la procédure adaptée permet d'alléger le formalisme ; elle doit respecter les 
principes fondamentaux de la commande publique : 

 La définition préalable des besoins 
 Le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence 

 Le choix de l'offre économiquement la plus avantageuse. 
 
Il ne doit jamais être perdu de vue que la collectivité peut être amenée à produire 
des justificatifs (Chambre Régionale des Comptes, Préfecture, Trésorerie…). Dans 
ce cadre, le service gestionnaire doit obligatoirement posséder la traçabilité 
complète de la procédure (mails d'informations envoyés aux candidats, devis 
demandés aux différents fournisseurs), et quel que soit le montant engagé. Le 
service de la commande publique archivera les devis et la mise en concurrence 
effectuée. 
 

 

 
Systématiquement, quelle que soit la procédure, il est demandé aux services 
de : 

 Veiller à choisir une offre répondant de manière pertinente au besoin 

 Respecter le principe de bonne utilisation des deniers publics 

 Ne pas contracter systématiquement avec un même prestataire lorsqu’il existe une 
pluralité d’offres potentielles, susceptibles de répondre au besoin. 
En effet, il est nécessaire de s’assurer que notre prestataire est toujours concurrentiel 
en termes tarifaires et toujours compétent techniquement. 
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2 – La procédure interne de passation des marchés publics mise en place par la 
commune 

2.1 – Objet et principes de la procédure interne de la commune 

Afin de garantir la sécurité juridique de ses achats, d’assurer une utilisation transparente et 
responsable des deniers publics et d’harmoniser les pratiques de ses services, la commune a 
mis en place une procédure interne de passation des marchés publics. 

Cette procédure constitue un cadre de référence applicable à l’ensemble des services 
municipaux intervenant dans le processus d’achat. 

Elle a pour objectif de définir : 

 les règles internes applicables selon le montant estimé du besoin ; 

 les responsabilités respectives des services ; 

 les modalités de consultation des entreprises ; 

 les conditions de validation, de formalisation et de conservation des actes. 

Cette organisation permet à la commune de concilier : 

 la nécessaire efficacité du fonctionnement des services municipaux ; 

 la sécurité juridique des procédures engagées ; 

 le respect des principes fondamentaux de la commande publique. 

La procédure interne repose sur les principes suivants : 

 liberté d’accès à la commande publique ; 

 égalité de traitement des candidats ; 

 transparence des procédures ; 

 recherche de l’offre économiquement la plus avantageuse ; 

 bonne gestion des ressources publiques. 

Le niveau de formalisation et de contrôle est adapté au montant et aux enjeux du marché. 
Ainsi, les obligations de mise en concurrence, de publicité et de formalisation contractuelle 
sont renforcées à mesure que le montant de l’achat augmente.  

 

2.2 – Organisation interne de la commune et répartition des responsabilités 

La procédure interne de passation des marchés publics repose sur une organisation 
transversale associant les différents services municipaux concernés. 

Chaque acteur intervient dans son domaine de compétence afin de garantir une procédure 
sécurisée, depuis la définition du besoin jusqu’à l’exécution du marché.  
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2.2.1 – Le service gestionnaire : définition du besoin et suivi technique 

Le service gestionnaire constitue le point d’entrée de toute procédure d’achat engagée par la 
commune. 

Il est responsable de l’expression du besoin et assure le suivi technique de l’opération. 
 

À ce titre, il : 

 identifie précisément le besoin de la commune ; 

 définit les caractéristiques techniques des prestations attendues ; 

 établit les éléments techniques nécessaires à la consultation ; 

 participe à l’analyse des offres ; 

 motive le choix du titulaire au regard des critères définis ; 

 assure le suivi de l’exécution des prestations. 

Le service gestionnaire demeure le référent technique du marché pendant toute sa durée.  

 

2.2.2 – Le service de la commande publique : sécurisation juridique et administrative 

Le service de la commande publique assure le pilotage administratif et juridique des 
procédures mises en œuvre par la commune. 

Il accompagne les services municipaux afin de garantir le respect des dispositions du Code 
de la commande publique. 

À ce titre, il : 

 conseille les services sur la procédure applicable ; 

 contrôle la régularité des procédures ; 

 prépare les pièces administratives des consultations ; 

 organise les mesures de publicité nécessaires ; 

 sécurise les actes administratifs ; 

 assure le suivi des procédures ; 

 conserve les dossiers complets des marchés. 

Il constitue le garant de la conformité juridique des achats réalisés par la commune.  

 

2.2.3 – Le service des finances : engagement budgétaire et suivi comptable 

Le service des finances intervient dans le processus d’achat afin de garantir la maîtrise 
budgétaire et comptable des dépenses engagées par la commune. 
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Il est notamment chargé : 

 de vérifier la disponibilité des crédits budgétaires ; 

 de procéder à l’engagement comptable des dépenses ; 

 d’établir les bons de commande lorsque cela relève de sa compétence ; 

 d’assurer le suivi financier des engagements réalisés. 

Aucun achat ne peut être réalisé sans respect des règles d’engagement financier applicables.  

 

2.2.4 – La Direction générale des services : coordination administrative 

La Direction générale des services assure la coordination générale de la procédure interne. 

Elle veille : 

 au respect des règles de compétence ; 

 à la préparation des décisions administratives nécessaires ; 

 au contrôle des délégations accordées ; 

 à la cohérence administrative des procédures engagées. 

Dans le cadre des prestations nécessitant une décision administrative, la Direction générale 
des services prépare les actes nécessaires et les transmet aux services concernés pour leur 
mise en œuvre.  

 

2.2.5 – Monsieur le Maire et les délégations de signature 

Monsieur le Maire, en qualité d’autorité territoriale, demeure compétent pour engager la 
commune et attribuer les marchés publics dans le respect des règles applicables. 

Madame la Déléguée aux finances peut intervenir dans le cadre des délégations qui lui ont 
été consenties. 

Le Directeur général des services peut signer certains actes uniquement dans le cadre de la 
délégation de signature qui lui a été accordée par arrêté de Monsieur le Maire. 

La cheffe du service des finances est également habilitée, en vertu d'un arrêté de délégation 
de signature de Monsieur le Maire, à signer les bons de commande d'un montant inférieur à 
600 € HT. 

Il est rappelé qu’aucun agent communal ne peut engager la commune sans habilitation ou 
délégation expresse. 

 

Cette règle constitue une garantie essentielle de sécurité juridique et financière des achats 
réalisés par la collectivité.  
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2.3 – Marchés dont le montant est compris entre 1 € HT et 600,00 € HT 

2.3.1 – Principe applicable 

Pour les achats dont le montant estimé est compris entre 1 € HT et 600,00 € HT, la commune 
applique une procédure simplifiée. 

Dans cette catégorie d’achat, aucune demande préalable de devis n’est obligatoire. 

Toutefois, cette absence d’obligation de consultation ne dispense pas les services 
municipaux du respect des principes fondamentaux de la commande publique. 

Le service gestionnaire doit être en mesure de justifier : 

 la réalité du besoin de la commune ; 

 la pertinence du choix effectué ; 

 l’adéquation entre l’achat réalisé et les besoins du service ; 

 la traçabilité de la dépense engagée. 

 

Le choix du fournisseur doit ainsi pouvoir être expliqué en cas de contrôle interne ou externe. 

Pour le restaurant scolaire et l’achat des denrées, il est dérogé au seuil des 600 € HT pour le 
porter à 1 800 € HT. 
 

2.3.2 – Formalisation de l’achat 

L’achat est matérialisé par un bon de commande établi par le service des finances. 

Lorsque la nature de la prestation nécessite un engagement contractuel, notamment dans le 
cadre : 

 de contrats d’entretien ; 

 de prestations de maintenance ; 

 de prestations récurrentes ; 

 ou de toute prestation nécessitant la définition d’obligations réciproques, 

un contrat doit être établi. 

Dans cette hypothèse, une décision administrative peut être nécessaire. 

La décision est préparée par la Direction générale des services, puis transmise au service 
des finances afin de permettre l’engagement comptable de la dépense. 

 

2.3.3 – Validation de l’achat 

L’attribution et la validation de l’achat interviennent par : 
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 Monsieur le Maire ; 

 Madame la Déléguée aux finances ; 

 ou Monsieur le Directeur général des services dans le cadre de sa délégation de 
signature. 

Le Directeur général des services dispose, par arrêté de Monsieur le Maire, d’une délégation 
de signature pour les engagements relevant de cette catégorie, dans la limite de 600,00 € HT 
et 1 800 € HT pour le Restaurant Scolaire. 

Il est rappelé qu’aucun agent communal n’est habilité à engager la commune sans délégation 
ou autorisation expresse. 

 
 

2.4 – Les règles de publicité et de mise en concurrence applicables aux marchés de 
fournitures, de services et de travaux 

Compte tenu de l'évolution récente de la réglementation, les modalités de publicité 
applicables sont désormais déterminées selon les seuils suivants, distinguant les marchés de 
fournitures et de services des marchés de travaux. 

Les services municipaux, accompagnés par le service de la commande publique, veillent à 
appliquer la procédure correspondant au montant estimé du besoin afin de garantir la 
sécurité juridique des achats de la collectivité. 

2.4.1 – Marchés de fournitures et de services 

Montant 
estimé du 
marché 
(HT) 

Procédure 
applicable 

Publicité Spécificités 

Inférieur à 
60 000 € 

Dispense de 
publicité et de 
mise en 
concurrence 
préalables 

Aucune 
publicité 
obligatoire 

La commune peut conclure le marché 
directement. Le service gestionnaire doit 
toutefois veiller à choisir une offre pertinente, 
assurer une bonne utilisation des deniers 
publics et éviter de recourir systématiquement 
au même opérateur économique. 

 

2.4.2 – Marchés de travaux 

Montant 
estimé du 
marché (HT) 

Procédure 
applicable 

Publicité Spécificités 

Inférieur à 
100 000 € 

Dispense de 
publicité et de mise 
en concurrence 
préalables 

Aucune 
publicité 
obligatoire 

La commune peut conclure directement le 
marché sous réserve du respect des 
principes fondamentaux de la commande 
publique et d'une bonne utilisation des 
deniers publics. 
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2.5 – Marchés dont le montant est compris entre 60 000,00 € HT et 215 999,99 € HT 
pour les fournitures et services, et entre 100 000 € HT et 5 403 999,99 € HT pour les 
travaux 

2.5.1 – Principe applicable 

Pour cette catégorie de marchés, la commune applique une procédure de consultation 
renforcée comprenant des obligations de publicité adaptées au montant et à la nature du 
besoin. 

 

L’objectif est de garantir une information suffisamment large des opérateurs économiques 
susceptibles de répondre au besoin de la commune et d’assurer une concurrence effective. 

La procédure comprend obligatoirement : 

 une publicité sur le profil acheteur de la commune ; 

 une publication dans un support de publicité adapté : 

o soit un journal d’annonces légales (JAL) ; 

o soit le Bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP). 

Selon la nature du marché, son objet et le secteur économique concerné, une publication 
complémentaire peut être réalisée dans une revue spécialisée afin d’élargir la diffusion 
auprès des entreprises susceptibles d’être intéressées. 

Cette organisation permet à la commune de garantir : 

 la transparence de la procédure ; 

 l’égalité d’accès des entreprises ; 

 la recherche de l’offre économiquement la plus avantageuse. 

 

2.5.2 – Préparation de la consultation et répartition des missions 

La préparation de la procédure repose sur une collaboration entre le service gestionnaire, le 
service de la commande publique, le service des finances et la Direction générale des 
services. 

Le service gestionnaire 

Le service gestionnaire demeure responsable de la définition du besoin. 

À ce titre, il : 

 analyse les besoins de la commune ; 

 définit les caractéristiques techniques des prestations attendues ; 

 élabore le cahier des charges techniques ; 

 précise les contraintes particulières d’exécution ; 
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 participe à la rédaction des éléments nécessaires à la consultation. 

Il assure également l’analyse technique des offres reçues. 

 

Le service de la commande publique 

Le service de la commande publique assure le pilotage administratif et juridique de la 
procédure. 

Il est chargé notamment de : 

 préparer les pièces administratives du dossier de consultation ; 

 organiser les mesures de publicité ; 

 vérifier la conformité de la procédure ; 

 accompagner le service gestionnaire ; 

 sécuriser les différentes étapes de passation ; 

 assurer la conservation du dossier complet du marché. 

 

La Direction générale des services 

La Direction générale des services veille à la cohérence administrative de la procédure. 

Elle assure notamment : 

 le contrôle des règles de compétence ; 

 la préparation des décisions administratives nécessaires ; 

 la coordination entre les services concernés ; 

 le respect des délégations accordées par Monsieur le Maire. 

 

2.5.3 – Analyse des offres 

À l’issue de la consultation, le service gestionnaire procède à l’analyse des offres 
conformément aux critères pondérés indiqués dans le règlement de consultation. 

L’analyse doit permettre de démontrer : 

 l’objectivité du choix effectué ; 

 le respect des critères annoncés aux candidats ; 

 l’égalité de traitement des entreprises. 

Le rapport d’analyse des offres doit présenter de manière précise : 

 l’examen des propositions reçues ; 
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 l’application des critères de jugement ; 

 le classement des offres ; 

 les éléments ayant conduit au choix du titulaire. 

Le choix proposé doit être motivé et suffisamment détaillé afin de permettre la 
compréhension de la décision d’attribution. 

 

2.5.4 – Attribution et formalisation du marché 

L’attribution du marché est prononcée par Monsieur le Maire. 

Le marché est ensuite formalisé par les pièces contractuelles nécessaires, notamment : 

 l’acte d’engagement ; 

 le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ; 

 le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ; 

 la proposition technique et financière du titulaire. 

L’ensemble des documents relatifs à la procédure est conservé par le service de la 
commande publique. 

 

2.6 – Procédures formalisées : marchés atteignant les seuils européens à partir de 
216 000 € HT pour les marchés de Fournitures et Services et de 5 404 000 € HT pour les 
marchés de travaux 

2.6.1 – Principe applicable 

Lorsque le montant estimé du marché atteint les seuils européens applicables, la commune 
met en œuvre une procédure formalisée conformément aux dispositions du Code de la 
commande publique. 

Ces procédures concernent les marchés présentant les enjeux financiers les plus importants. 

Elles nécessitent un niveau renforcé : 

 de publicité ; 

 de formalisme administratif ; 

 de contrôle juridique ; 

 de traçabilité des décisions. 

Compte tenu de leur importance, ces procédures font l’objet d’une organisation spécifique 
associant l’ensemble des services concernés. 

 

2.6.2 – Publicité obligatoire 

Pour ces marchés, la publicité est réalisée conformément aux obligations réglementaires 
applicables. 
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Elle comprend : 

 une publication au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE) ; 

 ainsi qu’une publication : 

o dans un journal d’annonces légales (JAL) ; 

o ou au Bulletin officiel des annonces des marchés publics (BOAMP). 

Selon la nature du marché et le secteur économique concerné, une publication 
complémentaire dans une revue spécialisée peut être réalisée. 

Cette publicité renforcée permet d’assurer une information large des opérateurs économiques 
et de garantir une concurrence effective. 

 

2.6.3 – Organisation interne de la procédure 

Compte tenu de la complexité des procédures formalisées, la commune met en place une 
organisation anticipée. 

Pour les procédures d’appel d’offres, un rétroplanning prévisionnel est établi par le service 
de la commande publique. 

Ce calendrier permet : 

 d’anticiper les différentes étapes de la procédure ; 

 de respecter les délais réglementaires ; 

 de coordonner l’intervention des services municipaux ; 

 d’organiser les validations nécessaires. 

À titre indicatif, une procédure d’appel d’offres nécessite généralement environ trois mois de 
procédure, hors phase préalable de définition du besoin. 

 

2.6.4 – Répartition des missions 

Le service gestionnaire 

Le service gestionnaire : 

 définit le besoin de la commune ; 

 établit les éléments techniques nécessaires ; 

 participe à l’analyse des offres ; 

 rédige le rapport d’analyse conformément aux critères pondérés annoncés. 

L’analyse doit être objective, précise et permettre de justifier le classement des offres. 
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Le service de la commande publique 

Le service de la commande publique : 

 prépare les pièces administratives ; 

 organise la procédure ; 

 assure le suivi administratif ; 

 contrôle la conformité juridique ; 

 coordonne les différentes étapes ; 

 assure la conservation du dossier. 

 

2.6.5 – Attribution du marché 

Lorsque la réglementation le prévoit, l’attribution du marché relève de la Commission 
d’appel d’offres. 

Cette intervention garantit : 

 l’impartialité du choix ; 

 la transparence de la décision ; 

 la sécurisation de l’attribution du marché. 

La décision d’attribution intervient après analyse des offres et présentation des éléments 
permettant de justifier le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse. 

 

2.7 – Notification et commencement d’exécution du marché 

2.7.1 – Principe général 

La notification du marché constitue une étape obligatoire de la procédure. 

Aucun commencement d’exécution ne peut intervenir avant l’accomplissement de l’ensemble 
des formalités nécessaires. 

Ainsi, aucun commencement de travaux, aucune livraison de fournitures ou aucune 
réalisation de prestations ne peuvent intervenir avant : 

 l’engagement financier de la dépense ; 

 la signature du marché par l’autorité territoriale ou son représentant disposant d’une 
délégation ; 

 la notification régulière du marché au titulaire. 

Cette règle garantit la sécurité juridique des engagements pris par la commune. 
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2.7.2 – Date de début d’exécution du marché 

L’exécution du marché débute : 

 à compter de la date de notification du marché au titulaire, notamment par lettre 
recommandée électronique ; 

 ou à compter de l’ordre de service adressé au titulaire lorsque celui-ci est prévu par les 
documents contractuels. 

Le respect de cette chronologie permet de garantir : 

 la régularité des engagements financiers ; 

 l’absence d’exécution sans fondement contractuel ; 

 la sécurité juridique des relations entre la commune et ses titulaires de marchés. 

 

Conclusion 

La procédure interne de passation des marchés publics mise en place par la commune 
constitue un outil essentiel de sécurisation, d’organisation et de pilotage de la commande 
publique. 

Elle repose sur : 

 une définition claire des responsabilités de chaque service municipal ; 

 une adaptation des obligations selon le montant et la nature des achats ; 

 une validation maîtrisée des engagements par les autorités compétentes ; 

 une conservation organisée des pièces justificatives ; 

 une traçabilité complète des décisions prises. 

Cette organisation permet à la commune de concilier : 

 efficacité administrative ; 

 respect des règles de la commande publique ; 

 transparence des procédures ; 

 gestion responsable des deniers publics. 

 
 

PARTIE 3 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
1 – généralités dans le cadre de la procédure d’achat et du contrôle 

 Informations sur les marchés et accords-cadres conclus 
 

Au cours du 1er trimestre de chaque année, la liste des marchés et accords-cadres 
conclus l'année précédente avec le nom des attributaires sera publiée. Le support 
retenu est la mise en ligne sur le site internet de la collectivité. 
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 Contrôle de légalité 

Conformément à l'article D. 2131-5-1 du Code Général des collectivités Territoriales, 
tous les marchés et accords-cadres d'un montant supérieur ou égal à 216 000 € HT 
doivent être transmis au représentant de l'Etat pour l'exercice du contrôle de légalité. 
 

Ladite transmission doit intervenir dans les quinze jours qui suivent la signature du 
marché correspondant, conformément aux dispositions des articles L.2131-13, 
L.3131-6, L.5211-3 et L.1411- 9 du CGCT, et s'applique à l'ensemble des lots du 
marché, y compris ceux dont le montant est inférieur à ce seuil dès lors que le 
montant global du marché dépasse 216 000 € HT.  

 
 Procédures formalisées 

La procédure est décrite dans le code de la commande publique. 

La procédure formalisée « classique » est l’appel d’offres. La procédure sera mise en 
œuvre par le service de la commande publique après définition des besoins et 
rédaction du cahier des charges techniques et/ou certaines pièces financières par le 
service gestionnaire. 

 
 Observations  

Lors de la réception et analyse des offres, elles peuvent être : 

 
Offre anormalement basse 
Une offre anormalement basse est une offre qui semble anormalement basse eu 
égard aux travaux, fournitures ou services, y compris pour la part du marché public 
que le soumissionnaire envisage de   sous-traiter. 
 

 
Offre inacceptable 
Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires 
alloués au marché public tels qu'ils ont été déterminés et établis avant le 
lancement de la procédure. 

 
 

Offre inappropriée 
Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché public parce 
qu'elle n'est manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de 
répondre au besoin et aux exigences de l'acheteur formulés dans les documents 
de la consultation. 

 
Offre irrégulière 
Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées 
dans les documents de la consultation notamment parce qu'elle est incomplète, ou 
qui méconnaît la législation applicable notamment en matière sociale et 
environnementale. 
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 La commission d’appel d’offres 
 
Elle ne se réunit que dans le cadre de procédures formalisées. Les marchés passés selon 
une procédure adaptée, sont attribués directement par le pouvoir adjudicateur après analyse 
des offres réalisée par le service gestionnaire, sur la base de critères de jugement définis 
dans le règlement de la consultation. 
 
 

 Le conseil municipal 
 
Le conseil municipal ne délibère pas sur les marchés à procédure adaptée, et Monsieur le 
Maire a une délégation permanente, pour ces procédures simplifiées, comme le prévoit 
l’article L2122-22 du CGCT, et la délibération prise en conseil municipal du 21/03/2026. 
 
La ville d’Ollioules passe le lancement et l’attribution des appels d’offres en conseil municipal. 

 

2- Risques encourus dans le domaine de l’achat public 

 

a) Atteinte à la probité dans la commande publique 
 

Il est nécessaire d’aborder ces risques car ils peuvent toucher tant les agents que les élus. 
 

Le terme d’atteintes à la probité est utilisé par le code pénal pour rassembler plusieurs 
infractions que sont la corruption, le trafic d’influence, la concussion, le favoritisme, la 
prise illégale d’intérêt, le détournement de fonds publics. Elles font encourir à leur 
auteur des peines d’emprisonnement et d’amende mais également des peines 
complémentaires comme l’inéligibilité. Pour les agents publics, elles peuvent également 
conduire à des sanctions disciplinaires. 

 
On distingue parmi ces infractions : 
 
 1/ la corruption 
2/ le trafic d’influence  
3/ Le favoritisme 

4/ La prise illégale d’intérêt 

 

 
a) La corruption 

 

Il s’agit en réalité de plusieurs infractions réprimant des comportements similaires : le 
fait pour une personne investie d’un pouvoir public d’en abuser parce qu’elle a reçu de 
celui qui la sollicitait un avantage illicite. La corruption suppose donc l’interaction de 
deux personnes : d’un côté le corrupteur, qui essaye d’obtenir illégalement une décision 
publique, et de l’autre le corrompu, le plus souvent un agent public, un élu ou une 
personne chargée d’une mission de service public. 
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Aussi, la corruption peut toucher trois catégories de personnes à savoir, l’ensemble des 
élus, les personnes dépositaires de l’autorité publique (DGS, agent d’une collectivité, 
policier municipal.) ou encore personne chargées d’une mission de service public 
(Inspecteur URSSAF ou DDP). 

 
Dans la corruption, il convient de distinguer la corruption active (celle commise par le 
corrupteur, exemple versement d’un pot de vin par une entreprise) de la corruption 
passive (celle commise par le décideur public). 

 
Sanctions prévues par le code pénal : 10 ans d’emprisonnement et jusqu’à 1 million 
d’euros d’amende 

 
 

b)  Le trafic d’influence (art 432-11 et 433-1 du CP) 
 

- Le trafic d’influence 
Le trafic d’influence consiste à rémunérer ou à offrir un avantage à une personne 
publique, cette fois-ci non pas pour qu’elle accomplisse un acte de sa fonction mais 
pour qu’elle utilise son influence auprès d’une troisième personne, qui, elle, dispose 
du pouvoir de décision. 

 

Ex : l’infraction de trafic d’influence le fait pour un maire de bénéficier d’une 
rémunération illicite de la part d’une entreprise pour qu’il pousse la communauté de 
communes dont il est membre à attribuer un marché à cette société 

 
Ex : un fonctionnaire qui propose à une personne verbalisée d’intervenir contre 
rémunération auprès du procureur de la République pour empêcher des poursuites 
judiciaires. 

 
Sanctions : même peines que la corruption 

 
- La concussion 
 

Elle correspond à une infraction relative à la perception des impôts. Soit le fait d’exiger 
une somme qui n’est pas due par le contribuable, soit d’accorder une exonération qui n’est 
pas due non plus. 

 
Sanctions : cinq ans d’emprisonnement et 500 000 euros d’amende. 

 
 

c) Le favoritisme  

 

Le favoritisme est une infraction qui se commet à l’occasion d’un marché public. 
Elle peut intervenir à tous les stades de la procédure. 

 
Pour cela, il faut que 4 éléments doivent être réunis : 
 
1/ Un élu ou Une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une 
mission de service public 
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2/ Le non-respect du droit de la commande publique 
3/ Procurer un avantage injustifié à autrui 
 4/ Volonté de commettre ce délit 

 
Sanction : 2 ans d’emprisonnement et 200 000 € d’amende et possibilité de peine 
complémentaire. 

 
d) La prise illégale d’intérêt  

 

Infraction qui consiste à mélanger les intérêts personnels et l’intérêt général dans la 
gestion des affaires publiques. 

 
Quatre éléments doivent être réunis : 
 
 
1/ Profil de la personne : fonctionnaires, ou élus ou personnes en charge d’une 
mission de service public. 
2/ Positionnement dans la prise de décision publique  
3/ Intérêt pris, reçu ou conservé 

4/ Intention de commettre l’infraction 

 
Sanction : 5 ans d’emprisonnement maximum et amende de 500 000 €. 

 

 

EN CONCLUSION : 

 

1/ Mise en œuvre de l’achat à partir de 601.00 € HT 

En annexe, l’annexe 1 intitulée « formulaire de mise en concurrence simple » est un support 
qui permettra la mise en concurrence respectant l’égalité de traitement des candidats et le 
service gestionnaire n’aura qu’à compléter le document à chaque besoin de demande de 
devis. 

 

2/ Mise en œuvre de la procédure d'achat à compter de 60 000 € HT pour les 
marchés de fournitures et de services et de 100 000 € HT pour les marchés de 
travaux 

 

En annexe, l’annexe 2 intitulée « demande de lancement d’une consultation à partir de 
60 000.00 € HT   

Cette fiche a été travaillée en partenariat avec la direction des services généraux et le service 
des finances afin d’appréhender tous les points nécessaires au lancement d’une consultation. 

Cette fiche va permettre : 

a. Une aide à la définition du besoin 

b. La définition du coût prévisionnel 
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c. La validation par différents services piliers qui doivent être obligatoirement 
informés de la demande afin de vérifier que cette dernière est appropriée, 
autorisée et budgétisée, 

d. Il s’agit de la direction générale des services, du service des finances et le 
service de la commande publique. 

 

 

Le circuit de validation est le suivant : 

Le service demandeur transmettra donc sa demande signée au service des 
finances 

Le service des finances valide si les crédits ont été prévus afin de permettre 
l’engagement financier de la dépense (C’EST UNE OBLIGATION EN 
COMPTABILITÉ PUBLIQUE) 
 
 
 

La demande est alors transmise au service de la commande publique qui valide la 
demande selon les éléments définis et demande la validation définitive à la 
direction générale des services, pour permettre le lancement de la consultation 
MAPA ou AOO. 

Le circuit de validation de la date d’envoi du demandeur à la validation définitive du 
DGS doit être traité sous 3 jours maximum. 

 

 

3/ L’analyse des offres :  

Une annexe 3 intitulée « rapport d’analyse des offres » qui est un support afin d’aider les 
services gestionnaires à rédiger l’analyse des offres 
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Une définition précise du besoin par l’acheteur est la garantie de la bonne compréhension et de la bonne 
exécution du marché public, de son objet et de ses caractéristiques. Elle permet notamment de procéder 
à une estimation fiable du montant du marché public. En ce sens, elle est clef d’un achat réussi. 
 
Conformément à l’article L. 2111.1 du code de la commande publique, l’acheteur doit définir ses besoins 
en recourant à des spécifications précises qui sont des prescriptions techniques décrivant les 
caractéristiques d’un produit, d’un ouvrage ou d’un service. Par ailleurs, afin de déterminer la nature et 
l’étendue de ses besoins, l’article 30 de l’ordonnance oblige l’acheteur à prendre en compte des objectifs 
de développement durable dans leur dimension économique, sociale et environnementale. 
 
Le droit de la commande publique consacre depuis 2016 la pratique du « sourçage », laquelle permet 
aux acheteurs, et notamment aux TPE-PME, d’appréhender des solutions innovantes, de mieux 
comprendre le secteur économique concerné et d’affiner leur stratégie commerciale en conséquence. 
Ainsi, le « sourçage » est un outil au service de la performance de l’achat public. 
 
Une fois le besoin défini, l’acheteur doit procéder au calcul de sa valeur estimée afin d’identifier la 
procédure à mettre en œuvre pour son marché public. Le montant estimé du besoin est déterminé 
conformément aux dispositions du code. A cet égard, l’acheteur ne saurait se soustraire à la 
règlementation relative à la commande publique en scindant de manière artificielle ses achats ou en 
utilisant des modalités de calcul de la valeur estimée du besoin. 

GLOSSAIRE : 
 
 

Définition du besoin : extrait du site www.economie.gouv.fr  

 

 

 

Schéma d’une procédure d’achat via marché public : les grandes étapes  

 
ETAPES ACTEURS 

Recensement des besoins Service gestionnaire 
(SG) 

Rédaction des pièces techniques SG 

Après réception des pièces techniques, élaboration 
des pièces administratives 

Service de la 
commande 
publique (SCP ) 

Transmission du DCE au SG et DGS pour relecture 
et validation 

SCP 

Lancement de la consultation (dématérialisation + 
publication) 3 semaines mini ou 30 jours mini pour 
appel d’offres 

 
SCP 

Réception des plis et ouverture offres SCP 

Négociation, si prévue dans le DCE* SCP 

Analyse candidatures SCP 

Analyse technique SG 

Elaboration du rapport d’analyse des offres dans sa 
partie technique 

SG 

Finalisation du rapport d’analyse dans sa phase 
administrative 

SCP 

Passage en Commission d’appel d’offres (CAO) SCP 

Choix du candidat 
         Maire ou CAO  

Rédaction de la décision d’attribution SCP 
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Signature de l’AE par Monsieur le Maire ou élu ayant 
délégation  

SCP 

Envoie des lettres de rejet par LRE via plateforme 
marchés web 

SCP 

Transmission au contrôle de légalité lorsque le 
montant atteint le seuil européen (216 000 € HT). 

SCP 

Notification du marché au titulaire SCP 

 

 
 

BOAMP : Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics  

CCAP : Cahier des Clauses Administratives particulières  

CCP : Cahier des Clauses Particulières 

CCTP : Cahier des Clauses Techniques Particulières 
 
BPU : Bordereau de Prix Unitaires 
 
DPGF : Décomposition du Prix Général et Forfaitaire  

DCE : Dossier de Consultation des Entreprises 

JAL : Journal d'Annonces Légales 

 

MAPA : Marché A Procédures Adaptées 

 

CCP : Code de la commande publique lorsqu’il est question de citer des articles du Code 
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Annexe 1 : Formulaire de mise en concurrence simple 
 

 

FORMULAIRE DE MISE EN CONCURRENCE 
SIMPLE SELON 3 DEVIS 

(Pour toute dépense entre 601.00 € HT et 59 999.99 
€ HT) pour les marchés de fournitures et de 

services et 99 999,99 € HT pour les marchés de 
travaux) 

 
Description de l’achat, du besoin : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 

 

 Entreprise 1 Entreprise 2 Entreprise 3 

 
Prix HT 

   

 
Prix TTC 

   

 
Justification du choix du candidat :  
 
………………………………………………….................................................................... 
 
…………………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………………………………………………… 
 
…………………………………………………………………………………………………… 

 

Fait à OLLIOULES, le 

 

Service : 

Nom Prénom du responsable 

 

Signature 
 
 

NB : A l’appui de ce formulaire, les services devront fournir leur demande de devis par mail, ainsi que 
les réponses obtenues, en format papier au service de la commande publique. Il est conseillé pour 
toute demande de devis d’envoyer un mail identique         à chaque entreprise consultée et ce en raison de 
l’égalité de traitement des candidats qu’impose le code de la commande publique. 
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ANNEXE 2 

DEMANDE DE LANCEMENT DE CONSULTATION  
DANS LE CADRE D’UN MARCHE PUBLIC 

À PARTIR DE 60 000.00 € HT POUR LES MARCHÉS FCS ET 100 000 € HT 
POUR LES MARCHÉS DE TRAVAUX 

 

SERVICE GESTIONNAIRE :  

TRAVAUX :  PRESTATIONS DE SERVICES :  ACHAT DE FOURNITURES :  

Objet : 
………………………………………………………… 

………………………………………………………… 

………………………………………………………… 

Lieu de livraison ou exécution : 

………………………………………………………........ 

………………………………………………………….… 

………………………………………………………….… 

 
Estimation : …………………….€ H.T. …………………….€ T.T.C. 
 
L’estimation doit se faire en additionnant l’ensemble des lots 
Si pluriannuels, il faut additionner les années 
 

Durée................................................ 

Allotissement :  NON  Si OUI lister les lots 

Lot 1 : ……………………………………………… 

Lot 2 : ……………………………………………… 

Lot  : ……………………………………………… 

Lot  : ……………………………………………… 

Lot  : ……………………………………………………. 

Lot  : ………………………………………………..….. 

Lot  : ………………………………………………..….. 

Lot  : ………………………………………………..….. 

MARCHÉ DE TRAVAUX :  

 Une consultation de MOE (Maître d’œuvre), a-t-elle être lancée ?  OUI  NON  

Maître d’œuvre : ………………………………………………………………….……………………………….…. 

 Contrôle Technique :  NON  OUI  

Quels éléments ? (Préciser les éléments demander dans cette mission) : …………………………………………. 

 Mission CSPS (Coordonnateur de sécurité et de protection de la santé)  :  OUI  NON 

Y a-t-il des pièces à joindre :  NON  OUI  

Quels éléments ? (Plans, Études, Diagnostics, Etc.) ……………………………………………………………….. 

 Autorisation d’urbanisme :  NON  OUI 

MARCHÉ À BONS DE COMMANDE DANS LE CADRE DE TRAVAUX RÉCURRENTS : 

 Fournir un Bordereau des Prix Unitaires des travaux pouvant être demandés 

 Fournir un Détail Quantitatif et Estimatif 

MARCHÉ DE SERVICE : 

Nombre d’interventions par an : ……………………………………………………………………………………. 

Prix forfaitaire ou unitaire (fournir une Décomposition des Prix Globale et Forfaitaire ou un Bordereau des Prix 
Unitaires) : 

Un rapport après chaque intervention, est-il demandé ?  OUI  NON 
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MARCHÉ D’ACHAT DE FOURNITURES : 

Durée de la garantie :  

Fiche technique nécessaire :  OUI  NON 

Formation nécessaire :  OUI  NON 

Des échantillons, doivent-ils être fournis  OUI  NON 

IMPUTATION BUDGETAIRE : ………………………………………………………………………… 

INVESTISSEMENT ………………………………….. FONCTIONNEMENT ………………………………… 

PROCEDURE (A COMPLETER PAR LE SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE)  

………………………………………………………………………………………………………………………………………. 

Signature du Service 
Gestionnaire 

Validation du Service 
Financier 

Validation du Service de la 
Commande Publique 

Validation DGS 

 

Le service de la commande publique se chargera de la rédaction de tous les éléments 
administratifs du rapport d’analyse comme les dates de publication, de réception des offres, 
du nombre de plis reçus, et du tableau récapitulatif, 
,  
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Annexe 3 : Modèle de Rapport d’Analyse des Offres (R.A.O) 
 
 
MAPA :  
 
Numéro et intitulé (identique à celui indiqué sur le dossier de consultation) : 
 
………………………………………………………………………………………………………………………. 

 

 

 

Grille d’analyse 
 
 

Critères énoncés dans le règlement de consultation : 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :  
 
exemple de pondération : 

 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40 pts 

2-Valeur technique 60 pts 

 
Exemple de critères analyses 

Prix : (Offre du candidat / offre la moins élevée) *40  

Valeur technique décomposée de la manière suivante : 

1/ Qualifications et expériences des personnes dédiées à la mission en raison de la hauteur des arbres à 
entretenir (CV des personnes intervenant pour la mission) = 20 points 

 
2/ Matériels dédiés à la mission et méthodologie = 20 points 
 
 3/ Délai d’intervention en cas d’urgence = 10 points 
 
4/ Prise en compte de l’environnement = 10 points 

 
Pour le sous critère1 et 2 : 
 
Très satisfaisant : 20 pts  
Satisfaisant = 12 pts 
Moyen = 7 pts 
Incohérent, inexistant, ou absence d’éléments = 0 pts 

 

Pour le sous critère 3, délai d’urgence sera calculé de la manière suivante : 
Délai maximum imposé du cahier des charges = 24 heures = 0 pts 
(Délai proposé /24) *10 

 

Pour le sous critère 4 : 
Très satisfaisant = 10 pts 
 Satisfaisant = 7 pts Moyen = 4 pts 
Incohérent, inexistant, ou absence d’éléments = 0 pts 
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Il faudra donc prévoir autant de fiches que de candidats. 

 

1/ Candidat : 

 Critère  Points 
attribués 

 

 Prix en € HT 
= 40 points 

   

 Qualifications 
et expériences 
dédiées à la 
mission = 20 
points 

   

 Matériels et 
méthodologie 
= 
20 points 

   

 Délai 
intervention 
en cas 
d’urgence = 
10 points 

   

 Prise en 
compte de 
l’environnement 
= 10 points 

   

 

TOTAL………../100 

2/ Candidat : 

 Critère  Points 
attribués 

 

 Prix = 40 points    

 Qualifications 
et expériences 
dédiées à la 
mission = 20 
points 

   

 Matériels et 
méthodologie 
= 
20 points 

   

 Délai 
intervention 
en cas 
d’urgence = 
10 points 

   

 Prise en 
compte de 
l’environnement 
= 10 points 

   

 

TOTAL………../100
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Tableau synthétique des obligations minimales de publicité et de mise en concurrence 
Synthèse des procédures d'attribution 

 

FOURNITURES, SERVICES ET 
TRAVAUX 

MONTANT ESTIME DE 
L’ACHAT 

PUBLICITE PROCEDURE ATTRIBUTION 

 

De 1 à 600 € HT 

 

Pas de publicité 

 

Pas de devis obligatoire 
mais  motivation du choix 

et 
validation du service 

financier 

 

Signature d'un bon de commande  

 

 

De 601 € à 59 999.99 € HT 
(pour les marchés de Fournitures 

et Services) 
 

ou 
 

De 601.00 à 99 999.99 € HT 
(pour les marchés de travaux) 

 

 

Pas de publicité 
obligatoire 

 
Lettre de 

consultation ou 
demande de 3 devis  

Ou commande 
directe s’il n’est pas 

possible de mettre en 
concurrence en 

justifiant la situation 
+ annexe 1 à fournir 

Décision du Maire, et 
signature de la lettre de 

commande, sur présentation 
des résultats de la mise en 

concurrence 

 
Signature de la lettre de 

commande par le Maire  

 

 

De 60 000 à 215 999,99 € HT 
(pour les marchés de Fournitures 

et Services) 
 
 

Publicité adaptée : 

Profil acheteur 

Site internet de la Ville 

si nécessaire, publicité dans un journal 

spécialisé 

 

 

Procédure 
adaptée (article 
R2123-1) 

 

Présentation du rapport 
d’analyse et 

Décision du Maire 

Décision du Maire 
 

Signature des pièces du 

Marché par le Maire 

 

 

De 100 000 à 215 999.99 € HT 

(pour les marchés de travaux) 

Publicité Obligatoire : 

BOAMP ou JAL 

Profil acheteur       site internet de la 
Ville si  nécessaire, publicité dans un 
journal spécialisé 

 
 

Procédure 
adaptée (Article 
R2123-1) 

 
Présentation du rapport 

d’analyse 
Décision du Maire 

Décision du Maire 

Signature des pièces du marché 

par 

   le Maire  

 

Supérieur à 216 000 € HT 
(FCS) ou 5 404 000 € HT 

(TRAVAUX) 

 

Publicité Obligatoire : 

JOUE et BOAMP ou JAL 

Profil acheteur       
site internet de la Ville   
si nécessaire, publicité dans un 
journal spécialisé 

 

 

Procédure 
formalisée (art 
R2124-1) 

 
 
 
 

 
Présentation du rapport 

d’analyse et 
Décision du Maire, après 

avis de la CAO 

 
 
 
 
 

 

Décision du Maire 

Signature des pièces du marché 

par 

   le Maire  
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Grille tarifaire famille ALSH  

 

Les familles ayant des enfants bénéficiant d'un PAI se verront accorder une réduction de 2€ 

sur leur tarif journalier. 

 

Les mini-camps pour les enfants de 6 à 10 ans – Tarif par jour 

 

La participation au mini-camps est soumise à l’inscription à l’accueil de loisirs 

 

Grille Tarifaire Maison des Jeunes 

Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



Direction Générale des Finances Publiques

Direction  départementale  des  Finances  publiques  Du
Var

Pôle d’évaluation domaniale de

Place Besagne CS 91409
83056 TOULON CEDEX 

téléphone : 04.94.03.81.35
mél. : ddfip83.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 26/03/2025

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Var

à

COMMUNE D OLLIOULES

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : François ROUSSEAU

téléphone : 04.94.03.81.15
courriel : francois.rousseau@dgfip.finances.gouv.fr

Réf DS: 21279080
Réf OSE : 2024-83090-87912

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Maison et son terrain

Adresse du bien : 134 Avenue Jean Monnet 83190 Ollioules

Valeur vénale   : 800 000 € HT , assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de la
valeur »)

1

7302 - SD

Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/competences/une-demarche-qualitative-et-partenariale-la-charte-de-levaluation-domaniale


1 - CONSULTANT

COMMUNE D OLLIOULES

affaire suivie par : Laura Gandrille (directrice du service urbanisme et aménagement / 06 42 44 65
76 / lgandrille@ollioules.fr)

2 - DATES

de consultation : 03/12/2024

le cas échéant, de visite de l’immeuble : 07/03/2025

du dossier complet : 07/03/2025

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

3.3. Projet et prix envisagé

Cession à une association pour la création d’une école (maternelle et élémentaire).

Prix envisagé non communiqué

2019-090V1676 = 233 680 € (évaluation de la maison seule)

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Le bien est situé sur la commune d’Ollioules,  dans le département du Var,  en région Provence-
Alpes-Côte d'Azur. 

Située à l’Ouest de Toulon, elle fait partie de la métropole Toulon Provence Méditerranée qui, avec
ses 450 000 habitants, constitue la 3e métropole de la région. 

Anciennement gros bourg provençal,  la commune s’est  depuis  amplement  agrandie et compte
aujourd’hui près de 14 000 habitants.

Ollioules bénéficie d’une bonne accessibilité (route nationale, gare, réseau de bus Mistral), et de
nombreux équipements publics (crèche, écoles, collèges, établissements privés).

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

Le bien est situé au Sud de la commune d’Ollioules, au sein d’un secteur à vocation économique.
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Il est accessible à partir de l’avenue Jean Monnet et situé à proximité de Complexe Sportif de la
Castellane.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie

OLLIOULES (090) BC 97 AV    JEAN MONNET 27 38

4.4. Descriptif

Soit  un  terrain  de forme grossièrement  rectangulaire,  bénéficiant  d’une bonne planimétrie.  Ce
dernier est encombré d’une maison en mauvais état.

La maison n’a pas été visitée au regard de son état général.

La commune a reçu cette propriété suite à un leg en vue de la création d'une maison destinée à la
petite enfance. L’acquéreur devra respecter cette contrainte mais pourra élargir pour partie l’usage
futur de la construction dans les limites du PLU (commerces, l’artisanat,  industries non polluantes,
bureaux…)

4.5. Surfaces du bâti

Maison de 92 m²

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

COMMUNE D OLLIOULES

5.2. Conditions d’occupation

Libre
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6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

PLU de la commune d'OLLIOULES

Zone UFc regroupe les sites économiques mixtes d'Ollioules (bureaux, commerces, entrepôt,
artisanat, équipements hôteliers, industries non polluantes, habitat…)

Sous secteur UFc : sont autorisés les commerces, l’artisanat, les industries non polluantes et les
bureaux

Desserte réseaux : Tous réseaux
Caractéristique des terrains : Non réglementé
Superficie minimale : Non réglementé (UF5)
Implantation : Par rapport aux voies et emprises publiques 10m (UF6)

Par rapport aux limites séparatives 4m (UF7)
Hauteur : 10,5m (UF10) Soit R+2
Emprise au sol : 50 % de la superficie de l’unité foncière  (UF9)
Stationnement UF12

6.2.Date de référence et règles applicables

Sans Objet

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Au regard de l’état du bâti, la méthode de la récupération foncière sera employée. Cette méthode
consiste à privilégier la valorisation du terrain sur celle de la construction. La valeur de récupération
foncière correspond ainsi à la valeur de terrain nu, déduction faite des coûts de démolition des
bâtiments existants

Pour la valeur du terrain, nous emploierons les méthodes suivantes :

Méthode de la comparaison directe au m² superficiel, laquelle consiste à fixer la valeur vénale ou
locative à partir de l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus
possible de l’immeuble à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode
est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à
évaluer. 

Méthode de la comparaison par charge foncière qui consiste à fixer la valeur vénale d’un bien partir
de  l’étude  objective  des  mutations  de  biens  à  vocation  de  promotion  immobilière.  Au  cas
particulier,  cette  méthode est  utilisée,  car  il  existe un marché immobilier  local  avec  des  biens
comparables à celui du bien à évaluer. 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché
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8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

Étude 1 : TAB en zone activité Ollioules

Les mutations de TAB dans ce secteur sont rares ou anciennes. Nous avons choisi d’élargir notre
recherche aux TAB en zones d’activités proches et comparables.

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Néant

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Au regard de l’état de la maison, de l’évaluation précédente (estimation du bâti seul pour 233 680 €)
et du projet de l’acquéreur potentiel, la valeur est, selon nous, portée par le terrain et ses droits à bâtir.

Deux méthodes seront rapprochées :

Comparaison directe au m² superficiel :

La moyenne des mutations recensées sur notre tableau n° 1 est égale à 230 €/m² pour des terrains
au zonage et contraintes comparables. Cette valeur sera retenue.

5

Prix au m² Montant

2738 230,00

Superficie 
m²

629 740,00

TC Commune Adresse Prix total Prix/m² SDP Prix/SDP Observation

1 90//BD/161// OLLIOULES 09/11/2021 1994 390000 196 954 408,81

2 OLLIOULES  QUIEZ 27/02/2024 140 40000 286 140 285,71 Kiosque / Zone UT

3 90//BD/162// OLLIOULES  PIEDARDAN 08/01/2021 5791 990000 171

4 90//BP/170// OLLIOULES 16/05/2024 1612 294

5 LA GARDE 23/02/2023 6772 185 3136 398,60

6 SIGNES 28/02/2024 14079 213 14079 213,08

7 SIGNES 23/03/2023 3006 140 2178 193,22

8 03/07/2023 4164 325 4897 276,05

Moyenne 226 296

Médiane 204 281

Quartile Bas 181 229

Quartile Haut 277 296

Ref. 
enregistrem

ent

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Surface 
terrain (m²)

8304P04 
2022P00112

762 AV 
JEAN 

MONNET

Tab UFD / Création d’un 
immeuble à usage 

professionnel

8304P04 
2024P07925

90//BH/
155//147

8304P04 
2021P00776

TAB UFB / Création d’un 
hangar bureaux et 

stationnements

8304P04 
2024P10232

 
CAMPOURRI 474 000

TAB en zone UF pour la 
construction d’un 
Bâtiment à usage 

Professionel

8304P04 
2023P06106

62//AL/
898//901

 LES 
PLANTADES 1 250 000

TAB en zone UG pour la 
construction d’un 

Bâtiment de Bureaux

8304P04 
2024P05265

127//I/
268//410//4

09

5100 ALL D 
HELSINKI 3 000 000 Terrain à bâtir en zone 

UZ à vocation d’activité

8304P04 
2023P07176

127//I/
1101//1103

 PTE DE 
VIDAL 420 840

Terrain à bâtir / UZ à 
vocation d’activité

8304P04 
2023P15874

130//AW/
719//720

SOLLIES-
PONT

 LES 
LAUGIERS 1 351 820

Construction d’un 
Ehpad / TAB en zone 

UZ

4 695 989 583 4 231

3 585 732 000 2 657

1 899 413 130 1 260

6 253 1 326 365 4 897
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La  démolition  est  estimée  à  100 €/m²  (montant  usuellement  observé  pour  ce  type  de  bien  et
recoupé par des sources internes et externes) Soit 92 × 100= 9 200 €

Valeur vénale estimée de 620 000 €

Charge Foncière :

Le consultant communique des droits à bâtir potentiels de l’ordre de 4 107 m².

Nous calculons une SDP pondérée de :

Nous retenons une SDP espérée et arrondie de 2 900 m² (sous toutes réserves d’un projet plus 
précis).

La surface de plancher étant importante (supérieur à la surface de la parcelle /  effet volume à
prendre  en  compte)  et  la  parcelle  ayant  pour  contrainte  d’accueillir  pour  partie  une  maison
destinée à la petite enfance, nous retiendrons par prudence la médiane .

La  démolition  est  estimée  à  100 €/m²  (montant  usuellement  observé  pour  ce  type  de  bien  et
recoupé par des sources internes et externes) Soit 92 × 100= 9 200 €

Valeur vénale estimée de 800 000 €

Conclusion :

Portée par une constructibilité importante, la valeur estimée à partir de la méthode de la charge
foncière  est  nettement  supérieure  à  la  valeur  déterminée  par  la  méthode  de  la  comparaison
directe. 

Au regard du contexte de la cession (projet de constructions) nous retiendrons la méthode par la
charge foncière. 

Cette  estimation  est  retenue  sous  toutes  réserves  de  projet  plus  précis :  la  SDP  retenue  est
théorique  et  la  méthode  de  la  charge  foncière  est  usuellement  recoupée  par  la  méthode  du
compte à rebours (impossible à mettre en place sans plus de précisions).

Valeur vénale estimée à 800 000 €

6

Prix au m² Montant

2900 280,00

Superficie 
m²

812 000,00

Superficie m² 2738

1369

Hauteur maximum R+2 4107

2874,9

Emprise au sol : 50 %

Pondération 30 %
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9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 800 000 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 %.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs,  sous réserve de respecter  les  principes  établis  par  la  jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.
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Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

8

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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Cahier des charges de cession d’un bien immobilier 
Sis 134 Avenue Jean Monnet 

 

Ollioules est une commune dotée d’une identité particulière munie de labels tels que « ville et village 
fleuri », « ville et métiers d’arts », enrichie d’un environnement et d’un cadre de vie agréables qui font 
d’Ollioules une ville attractive bien desservie par les transports en commun et le réseau routier.  
 
La ville d’Ollioules poursuit une politique volontariste pour répondre aux différents enjeux d’une 
collectivité. La ville est propriétaire d’une parcelle située le long de l’Avenue Jean Monnet qu’elle 
souhaite céder. Cette avenue est une artère majeure qui accueille différentes activités (économiques, 
habitat, loisirs, éducation, …). 
 
Aussi, le présent cahier des charges a pour objectif de fixer les conditions de cession du bien immobilier 
situé au 134 Avenue Jean Monnet.  
 
A – Situation du bien 
Le bien est situé sur la parcelle BC 97, sis 134 Avenue Jean Monnet.  
 

 
  
B – caractéristiques de la parcelle  
La parcelle est de forme rectangulaire avec un accès directement sur l’Avenue Jean Monnet 
Superficie cadastrale : 2742m² 
Surface de plancher déclarée : 90m² (usage habitation) + annexes 
Disponibilités des lieux : immédiatement  
Zonage au PLU : UFc 
 
Sur la parcelle se trouve une maison en R+1 d’une surface de plancher de 90m². Des travaux de 
réhabilitation sont à prévoir dans cette bâtisse. Le bâti pourra être démoli dans le cadre du projet du 
preneur. Le terrain a une surface cadastrale de 2 742m² sans dénivelé. Une dépendance de type annexe 
est également présente sur la parcelle.   
 
C – Conditions de cession  
Le prix de cession est fixé par la commune à 800 000€, en ce non compris les frais d’acte, lesquels 
seront intégralement à la charge du preneur.  
Cette propriété est issue d’un legs. Par une délibération approuvée au conseil municipal du 27 janvier 
2020 la ville a accepté le legs d’un bien immobilier sis 134 avenue Jean Monnet. Cette propriété a été 
léguée à la commune assortie d’une charge particulière qui consiste à « créer une maison destinée à la 
petite enfance »  

Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



La présente cession est réalisée sous condition du respect de cette charge qui constitue une obligation 
essentielle.  
 
D – activité du futur preneur  
Dans son projet, le preneur devra créer une « maison destinée à la petite enfance ».  
Les activités autorisées sont strictement encadrées et devront être exclusivement liées à l’enfance et à 
la petite enfance :  

- Activités médicales pédiatriques 
- Activités paramédicales liées à l’enfant (orthophoniste, psychomotricité, …) 
- Activités socio-éducatives et accueil de la petite enfance (écoles, crèches, pouponnières, 

centre d’éveil, structures éducatives ou pédagogiques pour l’enfant)  
 
Toute activité ne présentant pas un lien direct et exclusif avec l’enfance ou la petite enfance est 
strictement interdite.  
 
L’activité du preneur devra respecter le Plan Local de l’Urbanisme (PLU) et les règlementations 
applicables aux Etablissements Recevant du Public (ERP) et aux structures de la petite enfance.  
 
Le centre crée devra obligatoirement porter le nom de la légataire.  
 
E – Dossier de candidature  
Les candidats souhaitant acquérir ce bien devront proposer un projet détaillé comprenant :  

- Une description précise et complète de l’activité projetée, accompagnée d’une liste exhaustive 
des activités envisagées,  

- Une présentation de la structure crée à destination de la petite enfance précisant le 
fonctionnement, l’organisation et la capacité d’accueil 

- Une proposition financière relative au prix d’acquisition, hors frais d’acte  
- Des vues en perspectives des aménagements proposés (volumes) seront appréciées.  

 
Le dossier complet sera adressé en Mairie, à l’attention du service urbanisme :  

Mairie Administrative 
Espace Puget 

2 Place Marius Trotobas 
83 190 Ollioules 

 
Ou par mail : service.urbanisme@ollioules.fr  
 
Tout dossier incomplet sera écarté.  
 
La date limite de présentation des offres est fixée au mardi 17 mars 2026  
 
Les demandes de visite du local sont sur des créneaux fixes, il n’est pas envisageable que les candidats 
visitent les lieux sans le représentant de la ville.  
 
Les visites seront organisées sur trois demi-journées fixes :  
Le jeudi 26 février au matin (9h – 12h)  
Le mercredi 4 mars au matin (9h – 12h)  
Le vendredi 13 mars après-midi (14h – 17h) 
Le lundi 16 mars après-midi (14h – 17h)  
 
Les demandes de visites du terrain sont à solliciter à l’adresse suivante (sur les demi-journées fixées ci-
dessus) : service.urbanisme@ollioules.fr ou au 04.94.30.41.37 
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Le dossier complet est consultable auprès du service urbanisme, sur rendez-vous, ou sur demande à 
l’adresse service.urbanisme@ollioules.fr 
Le dossier comprend :  

- Le présent cahier des charges  
- La délibération 27 janvier 2020 

 
Après analyse des dossiers réputés complets, la Ville d’Ollioules se réserve la possibilité de solliciter 
des précisions, de suggérer des évolutions ou des modifications aux projets proposés et d’auditionner 
les candidats. Le cas échéant les candidats déposeront leur projet modifié et la Ville choisira après 
analyse, celui répondant le mieux aux critères de sélection des offres figurant dans le présent cahier 
des charges.  
Au cours de toutes les phases de la présente consultation, la Ville s’entourera de tout conseil 
susceptible de lui apporter une expertise.  
 
Dès lors qu’un candidat sera retenu, le Conseil Municipal sera saisi afin de valider le choix du preneur 
et engager la cession du bien.  
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction  départementale  des  Finances  publiques  Du
Var

Pôle d’évaluation domaniale de

Place Besagne CS 91409
83056 TOULON CEDEX 

téléphone : 04.94.03.81.35
mél. : ddfip83.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 26/06/2026

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Var

à

COMMUNE D OLLIOULESPOUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : François ROUSSEAU

téléphone : 06.14.88.25.64
courriel : francois.rousseau@dgfip.finances.gouv.fr

Réf DS: 31736018
Réf OSE : 2026-83090-36895

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Servitude de tréfonds

Adresse du bien : Chemin du félibrige, Ollioules 83190

Valeur  : 1 €, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des précisions sont apportées au paragraphe « détermination de
la valeur »)

1

7302 - SD
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1 - CONSULTANT

COMMUNE D OLLIOULES

affaire suivie par : Laura Gandrille

2 - DATES

de consultation : 04/06/2026

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: //

le cas échéant, de visite de l’immeuble : //

du dossier complet : 04/06/2026

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

3.3. Projet et prix envisagé 

Constitution d’une servitude de passage de tréfonds.

Prix envisagé non communiqué.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Le bien est situé sur la commune d’Ollioules, dans le département du Var,  en région Provence-
Alpes-Côte d'Azur. 

Située à l’Ouest de Toulon, elle fait partie de la métropole Toulon Provence Méditerranée qui, avec
ses 450 000 habitants, constitue la 3e métropole de la région. 

Anciennement  gros  bourg provençal,  la  commune s’est  depuis  amplement  agrandie  et  compte
aujourd’hui près de 14 000 habitants.

Ollioules bénéficie d’une bonne accessibilité (route nationale, gare, réseau de bus Mistral), et de
nombreux équipements publics (crèche, écoles, collèges, établissements privés).
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4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau 

Notre bien est situé au Sud de la commune d’Ollioules au sein d’un quartier résidentiel récemment
bâti et aisément accessible.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre sous les références suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie

OLLIOULES (090) BR 159 LA CASTELLANE 03 11

4.4. Descriptif

Il  s'agit  d'une parcelle aménagée voie commune piétonnier,  au sein d’un résidence récemment
bâtie. La parcelle a été incorporée dans le domaine public de la ville. Néanmoins il y a nécessité de
procéder à une servitude de tréfonds pour l'évacuation des eaux usées (le réseau est déjà existant).
La servitude à consentir à une largeur de 4 mètres environ et une longueur d'environ 6 mètres, soit
environ 24 m².

4.5. Surfaces du bâti

Néant

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

COMMUNE D OLLIOULES

5.2. Conditions d’occupation

Libre

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles
PLU de la commune d'OLLIOULES : 

Zone UM : La zone UM est une zone à vocation principale d’habitat, conçue majoritairement 
par le principe de la composition gabaritaire.

Son urbanisation est subordonnée à la réalisation des équipements nécessaires à la desserte et à la
viabilité des constructions à édifier. La zone UM comporte notamment des dispositions afférentes
aux  implantations  gabaritaires  (polygone  d'implantation  des  constructions  et  enveloppes
maximales des bâtiments).

Dans le secteur UM couvert par l’OAP 4 (Saint-Roch), cette urbanisation ne peut être effectuée que
sous la forme d’une opération d’ensemble au sens du Code de l’urbanisme.
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Dans les autres secteurs UM, cette urbanisation peut être effectuée sous la forme d’une ou de
plusieurs  opérations  d’ensemble.  Toutefois,  dans  le  cadre  d’opérations  fractionnées,  les
équipements réalisés devront être dimensionnés pour répondre aux besoins de l’ensemble de la
zone UM concernée et ne pas compromettre la réalisation des futures opérations.

Desserte réseaux : Tous réseaux

Caractéristique des terrains : Non réglementé

Superficie minimale : Non réglementé (UM 5)

Emprise au sol : UM 9

Implantation : Se référé aux titres UM 6, 7 et 8

Hauteur : UM 10

Stationnement : UM 12 (deux places par logement)

Espaces verts : UM 13=> 20 % de l’UF

6.2.Date de référence et règles applicables

Sans objet

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

Méthode de la comparaison directe, laquelle consiste à fixer la valeur vénale ou locative à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble
à évaluer sur le marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe
un marché immobilier local avec des biens comparables à celui du bien à évaluer. 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

4Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

Doctrine :  Expro.  et  évaluation  des  biens  -  FERBOS (Ed.1989 page  83  du tome 2 $  838)  et
jurisprudence 

« On ne peut indemniser une voie qui est considérée uniquement comme accès » (Décision du
T.G.I. de Pontoise Expro 07/11/1979, AJPI 1980 P 105. Décision C.A Versailles du 17/11/1981, JCP
1982 IV p 165).

« Une voie qui ne présente pour les propriétaires aucun avantage en dehors de son affectation
de voie d’accès est sans valeur marchande » (Décision du T.G.I de Paris Expro du 10/01/1983,
AJPI 1984 p 84.  Décision C.A Versailles Expro du 02/07/1985 AJPI 1985 p 745).

« Une indemnité symbolique d’un franc peut être retenue  lorsque l’expropriant s’engage à
rétablir le chemin (Rapp TGI Alpes de Hautes Provence expro du 29/01/1987, D 1988 som com
p 308 obs P Carrias).

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

a) Détermination de la valeur du terrain 

Soit  une  voie  ouverte  aux  piétons  et  non  fermée.  Une  voie  qui  ne  présente  pour  les
propriétaires aucun avantage en dehors de son affectation de voie d’accès est sans valeur
marchande. Par ailleurs La cession d’accotements, d’espaces verts et communs de résidences
s'assimile à un transfert de charges et doit donc être valorisé à l'euro symbolique.

La valeur du terrain est donc : de 1 €

5

Commune Adresse Prix total

AR/702-701 SANARY SUR MER AV MAL GALLIENI 04/02/2025 59 1 voirie

126//AK/2968// LA SEYNE SUR MER  BARBAN 17/05/2024 50 1 voirie

126//BE/3405// LA SEYNE SUR MER  BASTIAN 19/12/2025 26 1 voirie

126//BE/3397// LA SEYNE SUR MER  BASTIAN 19/12/2025 31 1 voirie

126//AK/1669// LA SEYNE SUR MER  DONICARDE 05/06/2024 40 1 voirie

126//BE/3395// LA SEYNE SUR MER  GAVET 19/11/2025 48 1 voirie

129//AK/1200//  BARRAS 03/03/2025 38 1 voirie

AV MARECHAL JUIN 29/04/2025 923 1 voirie

126//BR/2014// LA SEYNE SUR MER  LE PARADIS 22/10/2025 4 1 voirie

126//BE/3372// LA SEYNE SUR MER  GAVET 04/03/2025 230 1 voirie

Ref. 
enregistrement

Ref. 
Cadastrales

Date 
mutation

Surface 
terrain (m²)

Nature de bien 
(Nature1)

8304P04 
2025P04461

8304P04 
2024P11595

8304P04 
2025P28034

8304P04 
2025P28002

8304P04 
2024P11922

8304P04 
2025P25120

8304P04 
2025P05678

SIX-FOURS-LES-
PLAGES

8304P04 
2025P10693

AD/755 à 757-
751-752

SIX-FOURS-LES-
PLAGES

8304P04 
2025P22957

8304P04 
2025P06219
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b) Détermination du taux de la servitude

Au vu de la Note DGI du 31 janvier 1980, l’abattement applicable pour servitude de passage de
canalisations souterraines est entre 50 % (servitude forte) et 90 % (servitude faible).

Dans le cas d’une servitude de passage légale (C. Civ. Art.682 à 685), un terrain grevé d’une
servitude de droit  privé peut perdre de sa valeur de par la  perte de tout  ou partie de sa
constructibilité.

Au cas particulier,  il  s’agit  d’une servitude de tréfonds qui  affecte fortement l’intégrité du
terrain.

Dans ces conditions, la servitude peut être qualifiée de forte et la valeur vénale déterminée sur
la base d’un taux d’abattement de 50 %.

c) Détermination de la valeur vénale

Valeur vénale de l’emprise 1,00

Taux servitude 0,50

Valeur Vénale 0,50

Valeur vénale 1 €

Sous toutes réserves, bien non visité.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation  aboutit  à  la  détermination  d'une  valeur,  éventuellement  assortie  d’une  marge
d’appréciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
résulte d’une mise en concurrence, alors que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à  1 €. 

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 %.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et
plus le degré de précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du
consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.
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10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.
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Pour le Directeur et par délégation,

L’Évaluateur

François ROUSSEAU
Inspecteur des Finances publiques

8

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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REPARTITION CADASTRALE 

PROPRIETAIRES Situation Ancienne Situation Nouvelle 

 
Numéro 

parcellaire 

Contenance 

cadastrale 

et fiscale  

Numéro 

parcellaire 

Contenance 

cadastrale 

et fiscale  

M. D’AMICO BR-142 66a45ca   

   BR-200 17a21ca 

   BR-201 4a03ca 

   BR-202 7a58ca 

   BR-203 3a50ca 

   BR-204 17ca 

   BR-205 12a93ca 

   BR-206 2ca 

   BR-207 5a53ca 

   BR-208 75ca 

   BR-209 12a17ca 

   BR-210 2a53ca 

TOTAL :  66a45ca  66a42ca 
 

Ecart cadastre total = -3 ca 
 

Document d’arpentage N° 4199 P  vérifié et numéroté par le service du cadastre le 02/11/2021 

la nouvelle numérotation prendra effet après les énonciations d’un acte à publier Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



100044005 
CP/HG/     

L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ,
LE      
A TOULON (Var), 119, Boulevard Grignan, au siège de l’Office Notarial, 

ci-après nommé,
Maître PEROL Corine, Notaire associé de la SELARL « PEROL-GABELLA 

NOTAIRES », titulaire d’un Office Notarial à TOULON (Var), 119, Boulevard 
Grignan, identifié sous le numéro CRPCEN 83078,

A RECU LE PRESENT ACTE CONTENANT CONSTITUTION DE 
SERVITUDE.

- "PROPRIETAIRE DU FONDS DOMINANT" - 

1/ La Société dénommée SARL VILLA GUEYMARD, Société à responsabilité 
limitée au capital de 1000 €, dont le siège est à TOULON (83000), 49 rue Picot, 
identifiée au SIREN sous le numéro 979402237 et immatriculée au Registre du 
Commerce et des Sociétés de TOULON.            

Propriétaire des parcelles cadastrées section BR n°241, 242, 243 et 244.

2/ La Société dénommée FDGA IMMO, Société civile immobilière au capital 
de 1000 €, dont le siège est à SIX-FOURS-LES-PLAGES (83140), 175 rue de 
Bouillibaye, identifiée au SIREN sous le numéro 991922782 et immatriculée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de TOULON.

Propriétaire de la parcelle cadastrée section BR n°240.

- "PROPRIETAIRE DU FONDS SERVANT" - 
La Commune d'OLLIOULES, collectivité territoriale, personne morale de droit 

public située dans le département VAR, dont l'adresse est à OLLIOULES (83190), 
Hôtel de Ville, identifiée au SIREN sous le numéro 218300903.
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2

NATURE ET QUOTITE DES DROITS
- Le fonds dominant appartenant à SARL VILLA GUEYMARD est détenu en 

toute propriété.

- Le fonds dominant appartenant à FDGA IMMO est détenu en toute propriété.

-Le fonds servant appartenant à LA COMMUNE d’OLLIOULES est détenu en 
toute propriété.

PRÉSENCE - REPRÉSENTATION
- La Société dénommée SARL VILLA GUEYMARD est représentée à l’acte 

par            .

- La Société dénommée FDGA IMMO est représentée à l’acte par       
     .

La Commune d’OLLIOULES est représentée à l’acte par ++++

TERMINOLOGIE
- Le terme "PROPRIETAIRE DU FONDS DOMINANT" désigne le ou les 

propriétaires du fonds dominant. En cas de pluralité, ils contractent les obligations 
mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée 
chaque fois.

- Le terme "PROPRIETAIRE DU FONDS SERVANT" désigne le ou les 
propriétaires du fonds servant. En cas de pluralité, ils contractent les obligations mises 
à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque 
fois.

DOMAINE PUBLIC
Le fonds servant est le domaine public.
La constitution de servitude est établie conformément aux dispositions de 

l'article L 2122-4 du Code de la propriété des personnes publiques qui dispose que 
des servitudes établies par conventions passées entre les propriétaires, 
conformément à l'article 639 du Code civil, peuvent grever des biens des personnes 
publiques mentionnées à l'article L 1, qui relèvent du domaine public, dans la mesure 
où leur existence est compatible avec l'affectation de ceux de ces biens sur lesquels 
ces servitudes s'exercent.

Le notaire indique qu'une telle servitude ne peut être perpétuelle, elle sera 
obligatoirement rapportée si l'affectation actuelle du domaine public qui est voie 
piétonne venait à être changée et si la servitude entravait cette nouvelle affectation.

DELIBERATION MUNICIPALE
Le représentant de la commune est spécialement autorisé à réaliser la 

présente opération pour le compte de celle-ci aux termes d’une délibération motivée 
de son conseil municipal en date du       visée par la       le       ou 
télétransmise à la       le      , dont une ampliation est annexée.

La délibération a été prise au vu de l'avis de la direction de l'immobilier de 
l'Etat en date du       dont une ampliation est annexée.

La délibération a été publiée sous forme d’affichage d’extraits du compte-
rendu de la séance effectué dans la huitaine ainsi que l'article L 2121-25 du Code 
général des collectivités territoriales le prévoit.

Observation étant faite que le délai de deux mois prévu par l’article L 2131-6 
du Code susvisé s’est écoulé sans que la commune ait reçu notification d’un recours 
devant le tribunal administratif par le représentant de l'Etat dans le département pour 
acte contraire à la légalité, ainsi que son représentant le déclare.
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Il est précisé en tant que de besoin que le contenu de la délibération et l'avis 
de la direction de l'immobilier de l'Etat précisent le type de servitude, son assiette, et 
ses modalités d'exercice et de redevance tels qu'ils sont rapportés ci-après.

DESIGNATION DES BIENS

- I - FONDS DOMINANT

1/ A OLLIOULES (VAR) 83190 60 Chemin de Coste Floride, 57, 
Un terrain à bâtir formant le lot 1 du lotissement.  
Portant le numéro un  (1) du lotissement dénommé LES JARDINS DE COSTE 

FLORIDE.
     
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BR 243 00 ha 05 a 00 ca

Il est précisé que l’ACQUEREUR pourra construire sur cette parcelle une 
surface de plancher de 180,00 M².

2/ A OLLIOULES (VAR) 83190 60 Chemin de Coste Floride, 
Un terrain à bâtir formant le lot 2 du lotissement   
Portant le numéro deux  (2) du lotissement dénommé LES JARDINS DE 

COSTE FLORIDE.
     
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BR 242 60 CHE COSTE FLORIDE 00 ha 05 a 00 ca

Il est précisé que l’ACQUEREUR pourra construire sur cette parcelle une 
surface de plancher de 180,00 M².

3/ A OLLIOULES (VAR) 83190 60 Chemin de Coste Floride, 
Un terrain à bâtir formant le lot 3 du lotissement   
Portant le numéro trois  (3) du lotissement dénommé LES JARDINS DE 

COSTE FLORIDE.
     
Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BR 241 60 CHE COSTE FLORIDE 00 ha 05 a 00 ca

Il est précisé que l’ACQUEREUR pourra construire sur cette parcelle une 
surface de plancher de 180,00 M².

4/ A OLLIOULES (VAR) 83190 60 Chemin de Coste Floride, 
Une maison à usage d'habitation élevée d'un étage sur rez-de-chaussée.  
Portant le numéro quatre  (4) du lotissement dénommé LES JARDINS DE 

COSTE FLORIDE.
     

Figurant ainsi au cadastre :
Section N° Lieudit Surface
BR 240 60 CHE COSTE FLORIDE 00 ha 06 a 57 ca

5/ A OLLIOULES (VAR) 83190 60 Chemin de Coste Floride, 
Voie du lotissement  dénommé LES JARDINS DE COSTE FLORIDE.
     
Figurant ainsi au cadastre :
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Section N° Lieudit Surface
BR 244 60 CHE COSTE FLORIDE 00 ha 02 a 98 ca

Il est précisé que cette parcelle sert de voie au lotissement. 

Lesdites parcelles provenant de la division d’une plus grande parcelle 
cadastrée section BR numéro 57 pour une contenance de 2 435 m² forment le 
lotissement dénommé LES JARDINS DE COSTE FLORIDE autorisé par un arrêté 
délivré par la mairie d'OLLIOULES en date du 17 avril 2024, portant le numéro 
PA08309024OA001.

Effet relatif
Pour les parcelles appartenant à la société SARL VILLA GUEYMARD :
Acquisition suivant acte reçu par Maître ARINO notaire à TOULON le 14 

novembre 2023      , publié au service de la publicité foncière de TOULON       le 
     , volume      , numéro      .

Pour la parcelle appartenant à la société FDGA IMMO :
Acquisition suivant acte reçu par Maître PEROL, notaire à TOULON le 21 

novembre 2025      , publié au service de la publicité foncière de TOULON       le 
     , volume      , numéro      .

- II - FONDS SERVANT

Sur la commune d’OLLIOULES (VAR) 83190 La Castellane.
Une voie commune piétonnier et ses accotements paysagers.
Figurant au cadastre :

Section N° Lieudit Surface
BR 159 LA CASTELLANE 00 ha 03 a 11 ca

Effet relatif
Acquisition suivant acte reçu par Maître ROQUEBERT notaire à OLLIOULES 

le 28 novembre 2024      , publié au service de la publicité foncière de TOULON 
      le 10 décembre 2024, volume 2024P, numéro 24869.

ORIGINE DE PROPRIETE

FONDS DOMINANT

     

FONDS SERVANT

     

CONSTITUTION DE SERVITUDE(S) 

Nature de la servitude

Servitude de passage de divers réseaux
A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire du fonds servant 

constitue au profit du fonds dominant, ce qui est accepté par son propriétaire, un droit 
de passage perpétuel en tréfonds de toutes canalisations d’évacuation des eaux 
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usées. Ce droit de passage profitera aux propriétaires successifs du fonds dominant, 
à leur famille, ayants droit et préposés, pour leurs besoins personnels et le cas 
échéant pour le besoin de leurs activités.

Ce droit de passage s’exercera exclusivement sur une bande de terre dont 
l’emprise est figurée au plan ci-annexé approuvé par les parties en QUADRILLE 
FUSHIA. 

Le propriétaire du fonds dominant fera exécuter les travaux nécessaires à ses 
frais exclusifs par les services compétents selon les règles de l’art, et remettra le 
fonds servant dans son état primitif dès leur achèvement.

Le propriétaire du fonds dominant assurera l’entretien de ces gaines et 
canalisations par les seuls services compétents à ses frais exclusifs ainsi que leur 
remise en état si nécessaire.

L’utilisation de ce passage en tréfonds et les travaux tant d’installation que 
d’entretien ne devront pas apporter de nuisances ni de moins-values au fonds 
servant. 

CHARGES ET CONDITIONS
La présente constitution de servitude a lieu sous les charges et conditions 

ordinaires et de droit en pareille matière et particulièrement sous les conditions 
relatées aux présentes.

SITUATION HYPOTHECAIRE
Les BIENS sont      .

FORMALITÉ FUSIONNÉE
L'acte sera soumis à la formalité fusionnée, dans le mois de sa date, au 

service de la publicité foncière de            .
Les droits seront perçus par ce service de publicité foncière.

INDEMNITÉ
La constitution de servitude est consentie et acceptée moyennant une 

indemnité globale et forfaitaire de       que le propriétaire du fonds dominant a payé 
comptant             de la comptabilité de l’office notarial au propriétaire du fonds 
servant qui le reconnaît et lui en consent bonne et valable quittance.

DONT QUITTANCE

DÉCLARATION DE PLUS-VALUE
Absence de plus-value

DÉCLARATIONS FISCALES
Pour la perception de la taxe de publicité foncière les parties déclarent que 

l'immeuble fonds servant n’entre pas dans le champ d’application de la taxe sur la 
valeur ajoutée immobilière comme étant achevé depuis plus de cinq ans, en 
conséquence de quoi le montant de l’indemnité sera soumis au tarif de droit commun 
de l’article 1594 D du Code général des impôts.

L’assiette taxable s’élève à la somme de      .
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DROITS

     

CONTRIBUTION DE SÉCURITÉ IMMOBILIÈRE

En fonction des dispositions de l'acte à publier au fichier immobilier, la 
contribution de sécurité immobilière représentant la taxe au profit de l'État telle que 
fixée par l’article 879 du Code général des impôts sera perçue sur le montant de 
l’indemnité versée, soit      .

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES
Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété entre les parties, chacune 

pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont elle pourrait avoir besoin, et sera 
subrogée dans tous les droits de l’autre partie à ce sujet.

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces au 
propriétaire du fonds dominant s’effectuera à      .

La correspondance auprès du propriétaire du fonds servant s’effectuera à 
     .

FRAIS
Tous les frais, droits et émoluments des présentes seront supportés par le 

propriétaire du fonds DOMINANT.

POUVOIRS - PUBLICITÉ FONCIÈRE
Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 

erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout collaborateur de l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil.

ELECTION DE DOMICILE
Pour l’exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile 

en leur demeure ou siège respectif.
Toutefois, pour la publicité foncière, l’envoi des pièces et la correspondance 

s’y rapportant, domicile est élu en l’office notarial.

AFFIRMATION DE SINCERITE
Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 

général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité des valeurs convenues.
Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 

sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de 
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du 
Code civil.

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est 
modifié ni contredit par aucune contre-lettre contenant stipulation d'indemnité non 
rapportée aux présentes.
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CONCILIATION – MÉDIATION CONVENTIONNELLE
En cas de litige entre les parties, l’une d’elles pourra, préalablement à toute 

instance judiciaire, soumettre leur différend à un conciliateur désigné et missionné par 
le président de la chambre des notaires dont dépend le rédacteur de l’acte.

Le président de la chambre des notaires sera saisi sans forme ni frais.
Cette clause ne s’appliquera pas aux litiges ayant pour cause la défaillance du 

débiteur ou l’exigibilité d’une créance. 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes.

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945.

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants :

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte,

• les établissements financiers concernés,

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013,

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne.

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales. 

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires.

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès.
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L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : dpo.not@adnov.fr.

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France.

CERTIFICATION D’IDENTITÉ
Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 

dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée.

FORMALISME LIÉ AUX ANNEXES
Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition.

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes.

DONT ACTE sans renvoi
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte.
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique.

Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 
signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié.
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction  départementale  des  Finances  publiques  Du
Var

Pôle d’évaluation domaniale du Var

Place Besagne CS 91409
83056 TOULON CEDEX 

téléphone : 04.94.03.81.35
mél. : ddfip83.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 10/07/2026

Le Directeur départemental des Finances
publiques du Var

à

COMMUNE D OLLIOULESPOUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : François ROUSSEAU

téléphone : 06.14.88.25.64
courriel : francois.rousseau@dgfip.finances.gouv.fr

Réf OSE : 2026-83090-30411

Réf DS : 31174407

LETTRE VALANT AVIS DES DOMAINES

Nature du bien : Terrain

Adresse du bien : Route Nationale 8 83190 Ollioules

Références cadastrales  : BM 114

Par  saisine  en  date  du  07/05/2026  vous  sollicitez  l’avis  du  pôle  d’évaluation  domaniale  quant  à
l’acquisition auprès de l’EPF PACA de la parcelle BM 114 au prix de 434 719,34 € HT. 

La parcelle a été acquise par l’EPF au prix de 418 000 € (8304P04  2020P00468).

Le prix de revente à la commune est majoré d’un peu moins de 4 %. Le prix de vente semble cohérent au
regard des frais d’acquisition et de gestion liés.

S’agissant d’une convention de portage puisque la revente s’effectue au prix de revient (incluant le prix
d’achat,  les frais  d’achat et de gestion divers),  le pôle d’évaluation domaniale n’a pas vocation à se
prononcer sur  ce prix  sauf  s’il  est  manifestement supérieur  à  la  valeur  vénale  du bien ou si  l’enjeu
financier est majeur pour la collectivité ou l’entité concernée. Ce n’est pas le cas ici.

Ainsi, l’acquisition du bien au prix convenu n’appelle pas d’observation de la part du pôle d’évaluation
domaniale.
Pour le Directeur départemental des Finances publiques 
et par délégation, L’Évaluateur

François ROUSSEAU
Inspecteur des Finances publiques

7302 - SD
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DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 20 juillet 2026 

 

Relevé des DECISIONS L 2122-22 

du Code Général des Collectivités Territoriales 
 

 

Décision 131-2026 du 11 juin 2026 
Dérogation pose panneaux photovoltaïques - NAVAL GROUPE 

 

Décision 132-2026 du 16 juin 2026 
Contrat avec ATLANTIQUE AUTOMATISMES INCENDIE pour la réalisation, des prestations de 

contrôles hebdomadaires, mensuels, semestriel et annuel sur l’équipement sprinklage du 

parking La Noria 

 

Décision 133-2026 du 16 juin 2026 
Conclusion de la convention d'occupation précaire avec Mme BREYSSE pour le logement sis 

42 bis rue Nationale 

 

Décision 134-2026 du 16 juin 2026 
Conclusion de la convention d'occupation précaire avec M COOL pour le logement sis 3372 

RN8 

 

Décision 135-2026 du 17 juin 2026 
Exonération de 3 mois du loyer du local métiers d'art sis 90 rue Berthelot 

 

Décision 136-2026 du 23 juin 2026 
Remboursement frais vétérinaires 50,00 € ADOPTION 1 chat errant par Mme GONCALVES 

Camille -  889 ch. de Piédardant 

 

Décision 137-2026 du 23 juin 2026 
Remboursement frais vétérinaires 50,00€ ADOPTION 1 chat errant par Mme DE LUCA Candy -  

889 ch. de Piédardant 

 

Décision 138-2026 du 29 juin 2026 
Conclusion du contrat de location d'un emplacement de stationnement sur l'aire de 

stationnement de la Bonnefond avec M. REVEST 

 

Décision 139-2026 du 30 juin 2026 
Règlement quote-part de la commune pour la copropriété 47 rue Berthelot 

 

Décision 140-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 13 rue République occupé par M. KRAEMER 

 

Décision 141-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 1153 avenue Jean Monnet occupé par PROELEK 

 

Décision 142-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 1153 avenue Jean Monnet occupé par PROELEK 

 

Décision 143-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 2 rue Branly occupé par CONTRASTES VOYAGES 
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Décision 144-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 3372 RN8 occupé par MAM LES PETITS PETONS 

 

Décision 145-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le terrain sis les Cotes du Plan occupé par M. BAROSSO 

 

Décision 146-2026 du 1er juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 24 rue Baudin et rue Fontaine du Rentier occupé par M 

Moussot 

 

Décision 147-2026 du 2 juillet 2026 
Conclusion du bail dérogatoire au bail commercial pour le local sis 32 bis rue Nationale 

conclu avec Mme EL HAJOUIA 

 

Décision 148-2026 du 2 juillet 2026 
Conclusion du bail dérogatoire au bail commercial pour le local sis13 rue Baudin conclu 

avec M ARNAUDET et Mme LAUGERAT 

 

Décision 149-2026 du 3 juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le local sis 95 rue Berthelot occupé par Beatrice POTHIN GALLARD 

 

Décision 150-2026 du 3 juillet 2026 
Convention de mise à disposition du domaine public - château féodal - avec l'association La 

Radit 

 

Décision 151-2026 du 3 juillet 2026 
Convention de mise à disposition du domaine public - château féodal - avec l'association 

Les Trois Coups Castellans 

 

Décision 152-2026 du 3 juillet 2026 
Contrat de cession exploitation spectacle avec Cie la tendresse 

 

Décision 153-2026 du 7 juillet 2026 
Conclusion du bail de stationnement avec Mme Emilie COLLIN pour l'emplacement n°54 sis 

14 rue Beltrame à Ollioules 

 

Décision 154-2026 du 7 juillet 2026 
Résiliation du bail de stationnement conclu avec M PERMINGEAT pour l'emplacement n°54 sis 

14 rue Beltrame à Ollioules et restitution du dépôt de garantie 

 

Décision 155-2026 du 7 juillet 2026 
Actualisation du loyer pour le logement sis 19 avenue Clémenceau, occupé par Mme 

HAMMADI 

 

Décision 156-2026 du 7 juillet 2026 
Actualisation du fermage pour les parcelles BD25 et BE10 occupées par M. MUSSARD 

 

Décision 157-2026 du 7 juillet 2026 
Conclusion du bail d'habitation pour le logement situé au 2eme étage de l'immeuble sis 4 rue 

Berthelot à Ollioules avec M COOL 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION GRATUITE  
DU SERVICE DECLALOC  

(Dématérialisation des déclarations préalables de location)  
 

Il est décidé de passer une convention ENTRE :  
 
La Métropole Toulon Provence Méditerranée 
Représentée par Josée MASSI en sa qualité de Présidente dûment habilitée à l’effet des 
présentes par décision N°               du        

ci-après désignée la métropole, d’une part, 
 
ET 
 
La ville d’Ollioules 
Représentée par Robert BENEVENTI en sa qualité de Maire, dûment habilité à l’effet des 
présentes  

ci-après désigné « la Commune », d’autre part. 
 
La Métropole et la Collectivité sont dénommées ensemble « les Parties ». 
 
 
Préambule 
 
 
La Métropole Toulon Provence Méditerranée, à la suite de son programme de valorisation de 
la taxe de séjour, propose aux communes la mise à disposition gracieuse de l’outil 
DÉCLALOC. 
 
La location des meublés de tourisme à une clientèle de passage a connu un essor notable ces 
dernières années notamment avec le développement de la location entre particuliers au 
travers de plateformes numériques. 
 

 Un meublé de tourisme, classé ou non, doit être déclaré auprès du maire de la 
commune où est situé le meublé. (voir Art L.324-1-1 du code du tourisme). 

 Une chambre d’hôtes doit être déclarée auprès du maire du lieu de l’habitation (voir Art  
L. 324-4 du code du tourisme). 
Pour cela 2 CERFA sont à disposition : N° 14004*04 pour les meublés de tourisme et 
N° 13566*03 pour les chambres d’hôtes. 

 
 Deux textes récents régissent également la location des meublés de tourisme et 

l’activité des intermédiaires de ce type de service :  
La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, 
dite Loi ALUR (article 16) 
La loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, dite Loi 
Lemaire (article 51), complétée par son décret d’application n° 2017-678 du 28 avril 
2017. 
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 Deux dispositifs sont, sur ces bases législatives, à la disposition des communes afin 
de leur permettre de réguler le parc de logement sur leur territoire : 

 

- La possibilité de mettre en place une procédure de déclaration des locations de 
meublés de tourisme par le biais d’un téléservice, solution opérationnelle 
d’identification des locations meublées de courtes durées qui se commercialisent sur 
les plateformes en ligne. Ce repérage a pour effet une plus grande équité entre les 
divers types d’hébergements et l’augmentation des recettes de la taxe de séjour (réel, 
forfait et additionnelle) et de Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), quand le 
propriétaire du bien y est soumis. 

 
A la vue de ces divers éléments, et afin de faciliter la mise en œuvre des procédures 
permettant aux propriétaires des meublés de tourisme et/ou chambres d’hôtes ou 
hébergement chez l’habitant de respecter le cadre légal et réglementaire en vigueur, la 
Métropole Toulon Provence Méditerranée a adhéré au service DÉCLALOC.FR de la société 
Nouveaux Territoires. 
 

 Il permet aux hébergeurs de déclarer en ligne via des formulaires CERFA 
dématérialisés leurs meublés de tourisme et leurs chambres d’hôtes. 
 

 Il permet aux hébergeurs, collectivités et plateformes de location de bénéficier d’un 
téléservice d’enregistrement des locations de courte durée tel que prévue à l’article 51 
de la Loi n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique. 

 
Par la présente convention, la Métropole Toulon Provence Méditerranée met gracieusement 
ce service à la disposition des collectivités de son territoire. 
 
 
Article 1 : OBJET 
 
La Métropole Toulon Provence Méditerranée met gracieusement à disposition de l’ensemble 
des collectivités du territoire de la métropole un outil mutualisé de téléservice de déclaration 
préalable des locations de courte durée. 
 
La Métropole Toulon Provence Méditerranée a sélectionné la société Nouveaux Territoires et 
sa solution DÉCLALOC permettant d’obtenir en ligne : 
 

- Le CERFA de déclaration des meublés de tourisme 

- Le CERFA de déclaration des chambres d’hôtes  
 
La présente convention a pour objet de définir les principes, outils de collaboration entre les 
Parties dans le cadre de la mise à disposition de l’Outil DÉCLALOC. 
 
 
Article 2 : ENGAGEMENTS DES PARTIES 
 
2 -1 : La Métropole Toulon Provence Méditerranée s’engage à :  
 

- Sensibiliser, informer et former les élus, cadres administratifs et agents techniques 
concernés de la Collectivité, sur les dispositions réglementaires concernant la location 
de courte durée. 

- Mettre à disposition de la commune, à titre gratuit, l’outil DÉCLALOC, permettant aux 
hébergeurs de remplir leurs obligations de déclaration au travers des CERFA de 
déclaration des meublés de tourisme et de chambre d’hôtes auprès de leur mairie. 
Charge à l’EPCI de déployer l’outil DÉCLALOC auprès des communes de son 
périmètre qui ont dans leurs prérogatives les déclarations (CERFA et/ou numéro 
d’enregistrement) des hébergeurs de locations touristiques.  

- N’utiliser les données transmises par les communes qu’à de fins statistiques ou de 
sensibilisation au classement.  
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- A transmettre à la Commune, en cas de cession de la convention avec Nouveaux 
Territoires pour l’utilisation du service DÉCLALOC l’ensemble des données collectées 
sur son périmètre sous forme d’un fichier CSV ou équivalent. 

- S’assurer de la conformité au RGPD du sous-traitant Nouveaux Territoire 

- S’assurer de la conformité au RGPD de la solution DéclaLoc mise à disposition de la 
commune  

 
 
2 – 2 : La Commune s’engage à :  
 

- A participer aux réunions d’informations et/ ou formations mise en œuvre par la 
Métropole pour accompagner les communes dans la gestion de leur parc 
d’hébergement dans le respect de la législation et dans un objectif d’optimisation de la 
collecte de la taxe de séjour. 

- A communiquer sur l’ouverture du service DÉCLALOC auprès des hébergeurs de 
périmètre par tous moyens lui semblant utiles. Elle informera la Métropole de ses 
actions de sensibilisations et d’information des loueurs de son périmètre. 

- Utiliser la plateforme en conformité avec la règlementation applicable 

- S’assurer que la part de la solution incombant à sa seule responsabilité soit conforme 
à la législation en vigueur en termes de protection des données 

 
 
Article 3 : DONNEES CONCERNEES 
 
La mise en œuvre de la convention implique que les données personnelles des administrés 
soient collectées et fassent l’objet d’un traitement. La règlementation applicable en matière de 
données à caractère personnel (Règlement UE 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel, et Loi 
n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés) impose 
la conformité du sous-traitant (Nouveaux territoires) au dit règlement. 
 
La plateforme DéclaLoc utilise les CERFA de déclaration de meublés de tourisme et de 
chambres d’hôtes. 
 
Par ce biais des données sur l’identité des déclarants, leur adresse, l’adresse et la description 
de leur bien sont collectées.  
 
La métropole utilisera ces informations afin de collecter la taxe de séjour, dans le cadre d’un 
traitement qui lui est propre.   
 
 
Article 4 : MODIFICATION DES TERMES DE LA CONVENTION ET RESILIATION 
 
4-1 : La présente convention pourra être modifiée à tout moment, à la demande de l’une des 
Parties. Toute modification de la présente convention devra donner lieu à un avenant signé 
par chacune des parties. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que 
ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les objectifs généraux définis à l’article 1. 
 
4-2 : La présente convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des Parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre partie. Cette résiliation prendra 
effet à réception de la lettre. Elle interviendra en particulier en cas de manquement des 
engagements précisés à l’article 2 de la présente convention. 
 
La résiliation peut également intervenir de plein droit en cas de force majeure, de changement 
de circonstance u de réglementation, à l’initiative d’une des Parties qui informera l’autre Partie 
de cette résiliation par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette résiliation prendra 
effet à réception de la lettre.  
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Article 5.  LITIGES 
 
La présente convention est rédigée en langue française.  
En cas de différend entre les parties, celles-ci s’engagent à se réunir aux fins de conciliation 
dans les quinze (15) jours qui suivent l’exposé du différend, lequel aura été porté par l’une des 
parties à la connaissance de l’autre au moyen d’une lettre recommandée avec accusé de 
réception. En cas de désaccord persistant, la présente convention sera interrompue. 
 
Les éventuels litiges résultant de l'exécution de la présente convention sont de la compétence 
du tribunal administratif compétent. 
 
 
Article 6 : DUREE ET RENOUVELLEMENT 
 
La présente convention est conclue pour une période de 1 an, à compter de la date de sa 
signature par les Parties. 
La présente convention sera renouvelée par tacite reconduction, sauf en cas de dénonciation 
par lettre recommandée avec accusé de réception parvenu à la partie concernée un mois 
minimum avant la date anniversaire de la convention.  
 
 
La présente convention est établie en deux exemplaires originaux,  
 
 
Fait à Toulon en deux exemplaires le  
 
 
 
 
 
Josée MASSI 
Présidente 
Métropole Toulon Provence Méditerranée 

Robert BENEVENTI 
Maire 
Ville de d’Ollioules 
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DEPARTEMENT DU VAR 
COMMUNE D’OLLIOULES 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

 

CONVENTION DE PRET A USAGE  
 

 

Cf. délibération 26/07/4.7 du 20 juillet 2026 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 

Monsieur le MAIRE d’OLLIOULES, Robert BENEVENTI, spécialement habilité aux 
présents termes de la délibération 26/07/4.7 du 20 juillet 2026 
 
Hôtel de Ville 
CS 40108 
83191 OLLIOULES CEDEX 
 

Ci-après dénommé, « LE PRETEUR », 
  D’UNE PART 
 

ET :  
 

La liste « Ollioules avec vous » représentée par Monsieur Rémi CARMAGNOLE 
 
Siège social : 
CS 40108 
83191 OLLIOULES CEDEX 
 
ET :  
 
La liste « Ollioules Autrement » représentée par Madame Claudie CARTEREAU-
ZUNINO, 
 
Siège social : 
CS 40108 
83191 OLLIOULES CEDEX 
 
Ci-après dénommées, « L’EMPRUNTEUR », 
 D’AUTRE PART 
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ETANT PREALABLEMENT EXPOSE 

 

Afin de permettre à la liste la liste « Ollioules avec vous » représentée par Monsieur 
Rémi CARMAGNOLE et la liste « Ollioules Autrement », représentée par Madame 
Claudie CARTEREAU-ZUNINO, de bénéficier d’un local afin de se réunir et de réaliser des 
séances de travail, un local est mis gratuitement à leur disposition par la Commune 
d’Ollioules.  
 
Pour cela, il est nécessaire de réaliser un contrat de prêt à usage avec la Ville d’Ollioules. 
 
 

IL A ETE EXPRESSEMENT CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 

 
 
ARTICLE 1 – OBJET 
Dans le cadre de cette convention, le PRETEUR concède à titre de prêt à usage purement 
gracieux et en conformité des articles 1875 et suivants du Code civil à l’EMPRUNTEUR qui 
accepte, sous les clauses, charges et conditions de droit et d’usage en pareille matière et 
notamment sous celles énumérées aux présentes : 

 le local situé au rez-de-chaussée de l’immeuble sis 12 avenue Anatole France à 
Ollioules, cadastrée CN 77 (Cf. plan ci-annexé) et d’une surface d’environ 17,50 m², 
composé d’une pièce principale et d’un espace toilette ; 
 

 les mobiliers suivants : un bureau, une table d’appoint, 8 chaises, un photocopieur et 
un tableau en liège. 

 
Le tout désigné ci-après « les biens prêtés ». 
 

ARTICLE 2 – DUREE 
Le présent prêt à usage des biens prêtés est consenti, à compter de sa signature, et 
jusqu’au terme du mandat municipal actuel dont les prochaines élections municipales sont 
prévues en mars 2032 ou mars 2033.  
 
Toutefois, le présent prêt à usage peut être dénoncé : 
1- à tout moment sans préavis par le PRETEUR : 

- dans le cas où l’intérêt général viendrait à exiger soit le déplacement, soit la 
suppression, soit le besoin de disposer des biens prêtés ; 

- si les biens prêtés sont utilisés à des fins non conformes ou dans des conditions 
contraires aux dispositions prévues par le présent prêt à usage. 
 

2- à tout moment par l’EMPRUNTEUR : 
- il pourra dénoncer le présent prêt à usage et libérer les biens prêtés à condition de 

prévenir par lettre recommandée avec accusé de réception 1 mois à l’avance. 
 

ARTICLE 3 – USAGE 
L’EMPRUNTEUR s’oblige expressément à n’utiliser les biens prêtés qu’à l’usage suivant : 
réaliser des séances de travail et des réunions. 
 
ARTICLE 4 : REDEVANCE  
La mise à disposition des biens prêtés est consentie à titre gratuit et en conformité des 
articles 1875 et suivants du Code civil à l’EMPRUNTEUR qui l’accepte. 
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ARTICLE 5 – CHARGES ET CONDITIONS  
 
L’EMPRUTEUR s’engage à maintenir les biens prêtés, objet des présentes, en bon état 
d’entretien pendant la durée d’occupation.  
 
A compter de cette mise à disposition, l’EMPRUTEUR sera gardien des biens prêtés. Il 
pourra le mettre à la disposition des membres dûment habilités par l’EMPRUNTEUR et sous 
sa responsabilité.  
 
Ce prêt à usage est consenti et accepté de bonne foi entre les parties et en conformité des 
usages, sous les clauses, charges et conditions suivantes, que l’EMPRUNTEUR s’engage à 
respecter : 
 
1- Les charges afférentes à l’occupation des biens prêtés sont à la charge de du PRETEUR : 
électricité, eau, téléphonie, etc... (hors assurance). 
 
2- Il prendra les biens prêtés dans leur état actuel, sans recours contre le PRETEUR pour 
quelque cause que ce soit et, notamment, pour mauvais état, vices apparents ou cachés, 
existence de servitudes passives apparentes ou occultes et, enfin, d’erreur dans la 
désignation sus-indiquée et sans pouvoir exiger aucune réparation, ni travaux de quelque 
nature que ce soit pendant toute la durée du prêt à usage. 
 
3- Il occupera les biens prêtés paisiblement et honorablement et ne pourra y exercer que 
l’activité précisée à l’article 3 du présent prêt à usage. Il s’opposera à tous empiètements et 
usurpations et, le cas échéant, en préviendra immédiatement le PRETEUR afin qu’il puisse 
agir directement. 
 
4- Il ne pourra embarrasser, d’une manière ou d’une autre, aucune partie des biens prêtés ni 
même les abords et les parties extérieures du site. Il devra tenir les biens prêtés pendant 
toute la durée du prêt à usage en constant état de propreté et devra débarrasser 
régulièrement le site de tous encombrants. 
 
5- Toute modification éventuelle dans les biens prêtés ne pourra intervenir sans le 
consentement préalable et par écrit du PRETEUR. Dans ce cas, ils devront être exécutés 
sous la surveillance du PRETEUR et devront à la fin du prêt à usage rester au PRETEUR, 
sans indemnité, à moins que celui-ci n’exige le rétablissement des lieux dans son état primitif 
et aux frais de l’EMPRUNTEUR. 
 
6- Il devra se conformer scrupuleusement aux règlements de police administrative et aux 
règles de sécurité liées à l’utilisation de matériel électrique. 
 
7- Il fera son affaire personnelle du gardiennage et de la surveillance des biens prêtés, le 
PRETEUR ne pouvant en aucun cas et à aucun titre être responsable des vols ou 
détournements dont l’EMPRUNTEUR pourrait être victime dans les biens prêtés. 
 
8- Il ne pourra rendre responsable le PRETEUR des irrégularités ou interruptions dans le 
service des eaux, électricité ou tout autre service collectif analogue extérieur aux biens 
prêtés. 
 
9- A raison d’une fois par mois, un entretien des locaux sera réalisé par la ville a une date 
convenant aux deux groupes. 
 

ARTICLE 6 – CESSION ET SOUS-LOCATION 
Le prêt à usage est conclu intuitu personae. Toute cession des droits en résultant ou sous 
location des biens prêtés est interdite. 
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ARTICLE 7 – ASSURANCE 
L’EMPRUTEUR demeure entièrement responsable des dommages et des nuisances 
éventuelles qui pourraient résulter de son activité, sans que la responsabilité du PRETEUR 
ne puisse être recherchée. 
 
Il devra se faire assurer contre l’incendie et tous autres dégâts par une compagnie 
d’assurance solvable pour les biens prêtés, son mobilier et matériel, et ce pendant toute la 
durée du prêt à usage.  
 
Par ailleurs, il s’engage à souscrire un contrat de responsabilité civile en vue de couvrir tous 
les dommages causés aux tiers du fait de son exploitation. Les préjudices corporels devront 
être garantis sans limitation de somme ; les préjudices matériels devront être garantis pour le 
montant maximum généralement admis par les compagnies d’assurances. 
 
Il devra justifier de ces assurances et de l’acquit des primes correspondantes chaque année 
à la demande du PRETEUR. 
 
La responsabilité du PRETEUR ne saurait être engagée en cas de sinistre (dégât des eaux, 
incendie, etc…) ou de vol de matériaux et matériels ou tous autres objets qui auraient été 
entreposés dans les biens prêtés.  
 
Tout sinistre survenu dans les biens prêtés devra être signalé, dans les 24 h, au PRETEUR. 
 
ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA PRESENTE CONVENTION 
Les dispositions de la présente convention pourront être modifiées par voie d’avenant. 
 

ARTICLE 9 – CONDITIONS RESOLUTOIRES  
A défaut par l’EMPRUNTEUR d’exécuter l’une des clauses, charges et conditions des 
présentes, la résiliation du contrat de prêt sera encourue de plein droit, sans préavis, ni 
indemnité. 
 
Toutes les conditions de ce prêt à usage sont de rigueur. 
 

ARTICLE 10  - ELECTION DE DOMICILE  
Pour l’exécution des présentes, les parties font élections de domicile chacune en son siège 
social sus-indiqué.  
 
 

Fait à Ollioules le ………………………………………………….. en trois 
exemplaires originaux dont un exemplaire sera remis à chacune des parties 
qui le reconnaît. 

 

 Pour l’EMPRUNTEUR(1),  Pour le PRETEUR, 
  le Maire, Robert BENEVENTI 
 M. Rémi CARMAGNOLE 
 
 
 
 
 Mme Claudie CARTEREAU-ZUNINO 
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Contrat de prestation d’intendance adopté par délibération n° 23/09/4.2 du 11 septembre 2023 
Avenant n° 1 par décision 11-2024 du 11 janvier 2024 
Avenant n° 2 par décision 96-2024 du 26 mars 2024 

 

DEPARTEMENT DU VAR 
COMMUNE D’OLLIOULES 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 
 

 

 
CONTRAT DE PRESTATIONS 

D’INTENDANCE 
pour la mise en location de meublés touristiques communaux 

 

 
 
(Cf. délibération 26/07/4.8 du 20 juillet 2026) 
 
ENTRE 
 

MAIRIE D’OLLIOULES représentée par son Maire en exercice, Monsieur Robert 
BENEVENTI, spécialement habilité aux présents termes de la délibération n° 26/07/4.8 du 
20 juillet 2026  

 
Hôtel de Ville 
CS 40108 
83191 OLLIOULES CEDEX 

 
 

D’une part 
 
ET 
 
BCBG CONCIERGERIE, représentée par Madame Géraldine BOULEUX, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Toulon le 18 juin 2020 sous le n° 883 285 025 RCS 
pour l’activité de « Services de conciergerie auprès des particuliers et professionnels », 
 
588, avenue Jean Monnet 
83190 OLLIOULES 
 
 D’autre part 
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PREAMBULE 
 
La Ville d’Ollioules souhaite compléter l’offre libre locale et privée en matière 
d’hébergements touristiques et étudiants et apporter sa contribution sous la forme de 
location de logements meublés lui appartenant. 
 
Ces hébergements sont confiés depuis le 22 septembre 2023 auprès de l’établissement 
BCBG CONCIERGERIE, représenté par Madame Géraldine BOULEUX, pour la 
commercialisation, la rédaction des contrats (hors bail mobilité), la gestion des arrivées et 
départs et le ménage de sortie (aux frais des locataires) de ses meublés touristiques.  
 
Le contrat arrivant à terme le 21 septembre 2026, la commune souhaite renouveler le contrat 
selon les modalités suivantes :  
 
 
ARTICLE 1 – DESCRIPTION DES BIENS LOUES 
 
La ville d’Ollioules dispose en centre-ville de 13 appartements ci-après décrits : 
 

 un T2 situé au 2ème étage (à droite) de l’immeuble sis 12 rue Marceau à Ollioules, 
d’une superficie de 42,73 m², composé d’une entrée donnant sur la cuisine ouverte 
et le séjour, d’une chambre et d’une salle de bain avec WC pouvant accueillir 3 
personnes (1 couchage double + 1 couchage simple dans la chambre) ; 
 

 un T2 situé au 2ème étage (à gauche) de l’immeuble sis 12 rue Marceau à Ollioules, 
d’une superficie de 50,50 m², composé d’une entrée donnant sur la cuisine ouverte, 
d’un séjour, d’une chambre et d’une salle de bain avec WC pouvant accueillir 6 
personnes (1 couchage double + 2 couchages simples dans la chambre et 1 
couchage double dans le séjour) ; 

 

 un T2 situé au 1er étage de l’immeuble sis 2 rue Branly à Ollioules, d’une superficie 
de 73,50 m², composé d’une entrée, d’une cuisine ouverte sur le séjour, d’une 
chambre, d’une salle de bain et d’un WC pouvant accueillir 6 personnes (1 
couchage double + 2 couchages simples dans la chambre et un couchage double 
dans le séjour)  ; 

 

 un T1 situé au 1er étage de l’immeuble sis 10 Place Jean Jaurès à Ollioules, d’une 
superficie de 18 m², composé d’une pièce séjour/chambre/cuisine et d’une salle de 
bain avec WC pouvant accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T1 situé au 1er étage de l’immeuble sis 42bis rue Nationale à Ollioules, d’une 
superficie de 20,90 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit avec un placard mural et une salle d’eau 
pouvant accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T1 situé au 2ème étage de l’immeuble sis 42bis rue Nationale à Ollioules, d’une 
superficie de 21,44 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit avec un placard mural et une salle d’eau 
pouvant accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T1 situé au 3ème étage de l’immeuble sis 42bis rue Nationale à Ollioules, d’une 
superficie de 21,11 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit avec un placard mural et une salle d’eau 
pouvant accueillir 2 personnes (1 couchage double). 
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 un T2 situé au 1er et au 2ème étage de l’immeuble sis 76 rue Berthelot à Ollioules, 
d’une superficie de 51,40 m², composé au 1er étage d’une entrée donnant sur un 
séjour avec cuisine ouverte et au 2ème étage d’une chambre, d’une salle de bain et 
d’un WC pouvant accueillir 2 personnes (1 couchage double)  ; 

 

 un T1 situé au 1er étage de l’immeuble sis 3372 RN8 à Ollioules (studio 1), d’une 
superficie de 28,00 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit et d’une salle d’eau avec WC pouvant 
accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T1 situé au 1er étage de l’immeuble sis 3372 RN8 à Ollioules (studio 2), d’une 
superficie de 23,60 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit et d’une salle d’eau avec WC pouvant 
accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T1 situé au 1er étage de l’immeuble sis 3372 RN8 à Ollioules (studio 3), d’une 
superficie de 20,75 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit et d’une salle d’eau avec WC pouvant 
accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T1 situé au 1er étage de l’immeuble sis 3372 RN8 à Ollioules (studio 4), d’une 
superficie de 19,60 m², composé d’une pièce principale comprenant l’entrée, le coin 
cuisine et repas ainsi que le coin nuit et d’une salle d’eau avec WC pouvant 
accueillir 2 personnes (1 couchage double) ; 

 

 un T4 situé au 1er étage de l’immeuble sis 61 avenue du Général de Gaulle à 
Ollioules (en face de l’escalier), d’une superficie de 104 m², composé d’une entrée 
avec couloir, d’une cuisine ouverte sur le séjour, d’une arrière cuisine, de 3 
chambres pouvant accueillir 6 personnes (1 couchage double + 4 couchages 
simples), d’une salle d’eau et d’un WC. 

 
Selon la disponibilité, un emplacement de stationnement gratuit pourra être mis à la 
disposition de chaque appartement (hors logements sis 3372 RN8 à Ollioules) sur l’aire de 
stationnement sise 2 avenue du 11 novembre 1918 à Ollioules en cas de location 
saisonnière. Un badge d’accès sera remis par le prestataire au locataire à la remise des clés 
du logement et devra impérativement être restitué par le locataire en fin de séjour. 
 
 
ARTICLE 2 – OBJET DU CONTRAT 
 
La Ville souhaite louer ses 13 meublés touristiques. La mission confiée au prestataire retenu 
concerne la commercialisation, la rédaction des contrats (hors bail mobilité) la gestion des 
arrivées et départs et le ménage de sortie (aux frais des locataires). Un ménage en fin de 
saison pourra également être demandé au prestataire par la Ville. 

 
BCBG CONCIERGERIE, exerçant l’activité de « services de conciergerie auprès des 
particuliers et professionnels », représentée par Madame Géraldine BOULEUX, est le 
prestataire retenu pour la gestion des 13 meublés touristiques répertoriés à l’article 1. 
 
 
ARTICLE 3 – PRESTATIONS COMPRISES DANS L’ENGAGEMENT 
 
Le prestataire désigné, BCBG CONCIERGERIE, s’engage à réaliser : 

 La commercialisation des périodes de location sur divers sites et la gestion des 
annonces et des plannings ; 
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 La prise de contacts téléphoniques et mails avec les locataires potentiels ; 

 L’organisation des horaires des arrivées et des départs ; 

 La rédaction des contrats (hors bail mobilité) ; 

 La récupération des chèques de caution et des montants de location lesquels sont 
remis sous 8 jours auprès du Service Financier pour encaissement ; 

 L’accueil des locataires, l’état des lieux d’entrée, la prise en main du logement ; 

 Le départ des locataires, l’état des lieux de sortie, la restitution de la caution ; 

 Le nettoyage minutieux des matériels et mobiliers aux normes Biocide entre 
chaque locataire et aux frais du locataire (Cf. article 8 « Tarifs »). 

 
Le prestataire pourra proposer aux locataires une prestation complémentaire : ménage 
intermédiaire. 
 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DU PRESTATAIRE 
 
Le prestataire désigné s’engage à informer régulièrement par mail les services de la Ville 
d’Ollioules de toute mise en location. 
 
S’agissant de locations meublées, un document en bonne et due forme sera rempli et signé 
par le locataire (contrat dûment établi).  
 
Le prestataire s’engage à informer la Ville d’Ollioules de tous désordres ou dégâts 
nécessitant réparation. 

 
 

ARTICLE 5 – PERIODES DE MISE EN LOCATION 
 
La période de mise en location est : 

 Annuelle pour les appartements sis 12 rue Marceau, 2 rue Branly, 10 Place Jean 
Jaurès, 76 rue Berthelot et 61 avenue du Général de Gaulle ; 

 Estivale pour les 3 appartements sis 42bis rue Nationale et les 4 appartements sis 
3372 RN8. 
 

La Ville d’Ollioules se réserve le droit, à toute période, de réquisitionner ou réserver un 
logement ou plusieurs dans l’hypothèse d’un évènement. Cette réquisition se fera à la 
condition que la période sollicitée ne soit pas déjà réservée et conformément à la procédure 
explicitée à l’article 7 « Commercialisation et réservation ». 
 
 
ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DE LA VILLE EN SA QUALITE DE BAILLEUR 
 
La Ville d’Ollioules s’engage à : 

 Donner toute information sur les logements susceptibles d’en affecter la qualité 
locative ; 

 Tenir le logement dans un état locatif irréprochable tenant à sa responsabilité de 
propriétaire (bien immobilier) ; 

 S’assurer en multirisque habitation pour de la location touristique ; 

 Renouveler le parc de matériel et mobilier en cas de casse ou d’usure. 
 
 
ARTICLE 7 – COMMERCIALISATION ET RESERVATION 
 
Le prestataire détient l’exclusivité pour la commercialisation et la gestion des locations. 
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La Ville d’Ollioules pourra en plus du prestataire publier les mises en location avec mention 
du lien du prestataire sur son propre réseau de communication (site officiel de la ville 
d’Ollioules, Facebook, Office de Tourisme, …). 
 
Les services ou les associations de la Ville d’Ollioules pourront solliciter, dans le cadre de 
l’organisation d’un événement ou de la réception d’une personnalité, une demande de 
disponibilité et de réservation d’un logement saisonnier uniquement en adressant un mail 

auprès de la Direction générale des Services (  : alambert@ollioules.fr), seule habilitée à 

centraliser les demandes et à se rapprocher du prestataire pour vérifier la disponibilité des 
meublés. Etant à préciser que ce type de réservation n’est pas prioritaire sur les locations 
touristiques. En cas d’accord, la ville d’Ollioules ou les associations bénéficiant de cette 
réservation devront s’acquitter directement des frais d’accueil et de départ ainsi que les frais 
de ménage auprès du prestataire. 
 
 
ARTICLE 8 - TARIFS 
 
La Ville d’Ollioules acquittera les prestations fixées forfaitairement ainsi qu’il suit (hors 
ménage et accueil et départ à la charge des locataires *) : 

 

PRESTATIONS BIENS LOUES  TARIFS 

Commercialisation 
mensuelle pour l’ensemble 

des 12 logements en 
gestion d’intendance  

Tous logements 

15%  
du chiffre d’affaire 

mensuel hors taxe de 
séjour 

Accueil et départ des 
locataires  

(hors ménage et bail 
mobilité)  

Tous logements 65 €/logement loué 

Accueil des locataires bail 
mobilité 

(hors ménage)* 42bis rue Nationale 
3372 RN8 

50 €/logement loué  

Départ des locataires bail 
mobilité 

(hors ménage) * 
50 €/logement loué 

Ménage à la charge des 
locataires * 

 
(période de location 

inférieure à 3 semaines) 

10 Jean Jaurès 
42bis rue Nationale 

3372 RN8 
40 € 

12 rue Marceau 
76 rue Berthelot  

50 € 

2 rue Branly 60 € 

61 avenue du Général de 
Gaulle 

90 € 
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PRESTATIONS BIENS LOUES  TARIFS 

Ménage à la charge des 
locataires * 

 
(période de location 

supérieure à 3 semaines) 

10 Jean Jaurès 
42bis rue Nationale 

3372 RN8 
100 € 

12 rue Marceau 
76 rue Berthelot  

100 € 

2 rue Branly 150 € 

61 avenue du Général de 
Gaulle 

150 € 

Ménage complémentaire 
vitres et encadrements 

10 Place Jean Jaurès 
42bis rue Nationale 

3372 RN8 
76 rue Berthelot  

12 rue Marceau (droite) 

25 € 

2 rue Branly  
12 rue Marceau (gauche) 

35 € 

61 avenue du Général de 
Gaulle  

45 € 

Ménage complémentaire fin 
de saison 

10 Place Jean Jaurès 
42bis rue Nationale 

3372 RN8 
75 € 

12 rue Marceau (droite et 
gauche) 76 rue Berthelot 

100 € 

2 rue Branly 125 € 

61 avenue du Général de 
Gaulle 

150 € 

 
Ces montants sont fixés quelle que soit la période de location (été ou hiver). 

 
Les prestations réalisées le dimanche et en dehors des heures d’ouverture du prestataire 
(9h00 à 19h00) seront majorées de 25 % aux locataires. 

 
 

ARTICLE 9 – MONTANTS DES LOCATIONS 
Les montants des locationsont été fixés conjointement avec le prestataire comme ci-après, 
étant précisé qu’en haute saison les locations à la semaine sont privilégiées : 

 
TARIFICATION A LA SEMAINE / AU MOIS :  
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DESIGNATION 
DUREE 

LOCATION 

BASSE SAISON 
(hors vacances 

scolaires) 

VACANCES 
SCOLAIRES 
(Toussaint, Noël, 

Hiver, Pâques) 

HAUTE SAISON 
(du 01/07 au 31/08) 

12 rue Marceau 
T2 (à droite) 

1 semaine 350 € 350 € 480 € 

2 semaines 450 € 450 € 615 € 

3 semaines 510 € 510 € 850 € 

1 mois 600 € 600 € 900 € 

12 rue Marceau 
T2 (à gauche) 

1 semaine 400 € 450 € 520 € 

2 semaines 480 € 550 € 750 € 

3 semaines 550 € 650 € 850 € 

1 mois 650 € 750 € 950 € 

76 rue Berthelot 
T2 en duplex 

1 semaine 300 € 350 € 400 € 

2 semaines 450 € 500 € 560 € 

3 semaines 500 € 550 € 750 € 

1 mois 550 € 620 € 800 € 

2 rue Branly 
T2 

1 semaine 500 € 550 € 690 € 

2 semaines 550 € 600 € 800 € 

3 semaines 650 € 700 € 1.000 € 

1 mois 750 € 950 € 1.200 € 

10 Place J. Jaurès 

Studio 

1 semaine 300 € 350 € 400 € 

2 semaines 450 € 500 € 560 € 

3 semaines 500 € 550 € 750 € 

1 mois 550 € 620 € 800 € 

42bis rue 
Nationale 

Studio 
(1er, 2ème et 3ème étage) 

1 semaine   450 € 

2 semaines   560 € 

3 semaines   750 € 

1 mois   800 € 

3372 RN8 
Studio 

1, 2, 3 et 4 

1 semaine   450 € 

2 semaines   560 € 

3 semaines   750 € 

1 mois   800 € 

61 avenue du 
Général de Gaulle 

T4 

1 semaine 500 € 700 € 850 € 

2 semaines 650 € 800 € 950 € 

3 semaines 850 € 900 € 1.000 € 

1 mois 1.000 € 1.150 € 1.300 € 

 
TARIFICATION A LA NUITEE  
Il est précisé que la tarification à la nuitée s’appliquera comme suit par le prestataire : 

 2 nuitées minimum le week-end : le vendredi et le samedi ou le samedi et le 
dimanche ; 

 3 nuitées minimum la semaine entre le lundi et le vendredi. 
 
 

 
 

Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



 8 

 

DESIGNATION 
BASSE SAISON 

(hors vacances 
scolaires) 

VACANCES 
SCOLAIRES 

(Toussaint, Noël, Hiver, 
Pâques) 

HAUTE SAISON 
(du 01/07 au 31/08) 

12 rue Marceau 
T2 (à droite) 60 €/nuit 65 €/nuit 70 €/nuit 

12 rue Marceau 
T2 (à gauche) 65 €/nuit 70 €/nuit 75 €/nuit 

76 rue Berthelot 
T2 en duplex 50 €/nuit 60 €/nuit 70 €/nuit 

2 rue Branly 
T2 90 €/nuit 100 €/nuit 120 €/nuit 

10 Place J. Jaurès 

Studio 50 €/nuit 60 €/nuit 70 €/nuit 

42bis rue Nationale 
Studio 

(1er, 2ème et 3ème étage) 
  70 €/nuit 

3372 RN8 
Studio 

1, 2, 3 et 4 
  70 €/nuit 

61 avenue du Général de 
Gaulle 

T4 

110 €/nuit 130 €/nuit 150 €/nuit 

 
 

Le prestataire pourra demander le versement d’arrhes à hauteur de 30 % du montant de la 
location. 

 
Le prestataire devra solliciter un chèque de caution lors de chaque location (hors bail 
mobilité) comme suit et quelque-soit la durée de la location :  

 12 rue Marceau (droite et gauche) : 600 € 

 76 rue Berthelot : 500 € ; 

 2 rue Branly : 600 € ; 

 10 Place Jean Jaurès : 500 € ;  

 42bis rue Nationale (1er, 2ème et 3ème étage) : 500 € ; 

 3372 RN8 : 500 € ; 

 61 avenue du Général de Gaulle : 700 € 
 
 

ARTICLE 10 – VERSEMENTS A LA VILLE 
 
Des états liquidatifs seront produits par le prestataire pour chaque locataire et transmis à la 
Ville d’Ollioules avec les montants des locations (chèques ou espèces) dont la périodicité ne 
pourra être supérieure à 8 jours. 
 
 
ARTICLE 11 – PERIODE D’INTERVENTION 
 
Le prestataire est habilité, par le présent contrat de prestations d’intendance approuvé par 
délibération 20 juillet 2026, à engager la procédure de mise en location des 13 meublés 
touristiques communaux à partir du 22 septembre 2026.  
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ARTICLE 12 – PAIEMENT DU PRIX 
 
Les montants des locations sont perçus par la Ville. Les chèques de caution et de locations 
seront libellés à l’ordre de la Régie Recettes Loyers. 
 
Le prestataire sera habilité par délibération le nommant régisseur à détenir les chèques et 
espèces le cas échéant, avant remise en Mairie. 

 
Les chèques vacances ne sont pas acceptés. 
 
 
ARTICLE 13 – TAXE DE SEJOUR 
 
S’agissant de locations de meublés à vocation touristique, la taxe de séjour devra être 
acquittée par le locataire (hors logement loués hors période estivales aux étudiants). 
 
 
ARTICLE 14 – ASSURANCES 
 
BCBG CONCIERGERIE devra fournir auprès de la Ville d’Ollioules, dès la signature du 
présent contrat, une attestation d’assurance en responsabilité civile souscrite auprès d’une 
compagnie notoirement solvable garantissant son personnel habilité à intervenir dans les 
logements et toutes dégradations pouvant survenir lors d’interventions. 
 
 
ARTICLE 15 – DUREE / RESILIATION 
 
Le présent contrat est conclu pour une durée d’une année à compter du 22 septembre 2026, 
renouvelable par tacite reconduction, sans que sa durée totale ne puisse excéder 3 ans. 
 
Il pourra être dénoncé par l’une ou l’autre des parties, avec un préavis de deux mois ou un 
préavis lié à l’engagement acté sur les contrats signés au jour de la demande de résiliation, 
après information transmise par courrier en recommandé avec accusé de réception. 

 
 
 
 

FAIT A OLLIOULES, LE …………………………….., EN DEUX EXEMPLAIRES 
ORIGINAUX  

 
LE MAIRE D’OLLIOULES BCBG CONCIERGERIE 
Robert BENEVENTI (1) Géraldine BOULEUX (1) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Toutes les pages doivent être paraphées et la signature précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé »  
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CONVENTION D’OBJECTIFS 2026 
VILLE D’OLLIOULES – ASSOCIATION  
LES PETITS DEBROUILLARDS PACA 

 

 
 
Entre  
La Ville d’Ollioules représenté par son Maire, Robert BENEVENTI, 
et désignée sous le terme « la Ville », agissant en vertu de la délibération n°           du Conseil 
Municipal du                    d'une part,  
 
Et 
 
LES PETITS DEBROUILLARDS PACA, sise 38 Avenue Frédéric Joliot Curie – Technopole 
Château Gombert – Maison du développement industriel 13013 MARSEILLE, représentée 
par son président en exercice, Monsieur Ambroise THIELLEY, désigné sous le terme « 
l'Association », d'autre part,  
N° SIRET :  
 

Il est convenu ce qui suit : 
 

Préambule 
 
Considérant le projet initié et conçu par l'Association : 
- De faciliter et développer la pratique des activités scientifiques pour les habitants de la 
commune d’Ollioules,  
- D’animer l’espace numérique du centre des métiers d’arts MANO X ALTO en proposant des 
animations tout public. 
 
La Ville, dans le cadre de sa politique métiers d’arts a décidé de participer au fonctionnement du 
FABLAB. 

 
Article 1 – Objet de la convention  

 

La présente convention a pour objet de définir dans un cadre général d'une durée d’un an les 
objectifs communs et engagements réciproques entre la Ville et l'Association.  
. 

Article 2 – Participation financière de la Ville d’Ollioules 
 

2.1 Contribution financière 
 

 
L’action des PETITS DEBROUILLARDS est réalisée dans le cadre d’un co-financement d’autres 
partenaires selon le budget prévisionnel ci-joint en annexe 2. 

 
Pour soutenir l’Association dans l’exécution de ses missions, la Ville lui apporte une aide 
financière sous forme d’une subvention annuelle d’un montant de 1500 euros ainsi que la mise 
à disposition des locaux communaux ainsi que des créneaux horaires tels que définis à l’annexe 
1 de la présente convention. 

 
2.2 Modalités de versement de la contribution financière 
 
La contribution financière sera attribuée annuellement.  
La contribution financière sera créditée au compte de l'association selon les procédures 
comptables en vigueur.  
 
Les versements seront effectués à : « les petits débrouillards ». 
 
au compte :  
 

Code établissement Code guichet Numéro de compte Clé RIB 

11315 00001 08004389981 02 
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Article 3 – Mise à disposition des locaux  
 
           3.1 Personnels affectés à l’action, répartis comme suit : 
 

- 0,4 ETP médiateur numérique, sous réserve des co-financements 
 

Le médiateur numérique assurera une présence opérationnelle de façon à répondre aux besoins 
des différents publics/ usagers. 
Le personnel d’encadrement devra être majeur et reconnu qualifié dans le cadre, le cas échéant, 
des règlements de la fédération de tutelle de l’association. 
Tout changement de personnel devra être signalé à la commune. 
 
Il appartient à l’association d’assurer l’accueil et le contrôle de ses adhérents. Elle est tenue, sous 
la responsabilité de son président, de les informer des conditions d’accès et d’usage des locaux 
alloués et des risques encourus en cas de non-respect des dispositions prescrites et de 
dégradations des lieux. 
 
3.2 Les conditions de la mise à disposition des locaux sont les suivantes : 
 
La Ville a décidé de soutenir l’Association dans la poursuite de ses objectifs en mettant 
gratuitement à sa disposition des locaux qui lui appartiennent :  
-un local de stockage 361 rue Romain Rollland 83190 OLLIOULES 
-2 A Rue Arnaud Beltrame 83190 OLLIOULES. Les locaux mis à disposition le sont au sein du 
centre des métiers d’arts MANO X ALTO au 2ème étage. 
 
La Ville se réserve le droit de modifier l’affectation des lieux mis à disposition de l’Association si 
le besoin du service s’en fait ressentir. 
 
La Ville, en sa qualité de propriétaire, s’engage à : 
- maintenir en parfait état de fonctionnement et de sécurité les locaux mis à disposition ; 
- assurer le nettoyage ; 
- prendre directement en charge, les travaux, assurances, lui incombant à ce titre ; 
 
La Ville a également choisi de prendre en charge tous les frais de fluides (eau, chauffage, EDF…) 
 
L’association prend les locaux mis à disposition dans l’état constaté à l’entrée après état des lieux 
et déclare avoir pris entière connaissance de cet état. Elle devra l’utiliser en bon père de famille.  
Tous les autres frais afférents à l’occupation des locaux mis à disposition sont à la charge de 
l’association, notamment : les assurances, le téléphone… 

 
L’utilisation des locaux mis à disposition est subordonnée à la souscription par l’association d’une 
police d’assurance couvrant tous les dommages aux biens et aux personnes pouvant résulter 
des activités exercées au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition.  
 
L’association détentrice des clefs ne pourra pas les remettre à une personne extérieure à 
l’association non autorisée par la commune. 
 
L’association ne pourra effectuer ou faire effectuer de son propre chef des travaux 
d’aménagement sur le bâti, les infrastructures ou autres. 
 
3-3 Consignes de sécurité 
 
L’association reconnaît avoir pris connaissance des règlements intérieurs afférents aux locaux 
mis à disposition, des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes particulières et 
s’engage à les appliquer et à les respecter. L’association reconnaît avoir procédé avec les 
services de la commune au repérage des dispositifs d’alarme, des moyens de secours et avoir 
pris connaissance des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 
L’utilisation des installations se fera dans le respect : 

 de l’ordre public et des consignes d’hygiène 

 des règles de sécurité des établissements recevant du public 

 des bonnes mœurs, 
 

Publié le : 28/07/2026 14:16 (Europe/Paris)

Collectivité : Ollioules

https://www.intramuros.org/ollioules/documents_administratifs/73507



Page 3 sur 5 

 

 
 
 

 des conditions de la présente convention,  

 de l’environnement et de la tranquillité des tiers. 
 

La commune et ses services ne pourront en aucun cas être tenus pour responsables des accidents ou 
incidents survenus du fait des activités ou des adhérents de l’association. 
La réparation des dégradations de toute nature aux immeubles et matériels survenues du fait de 
l’occupation des équipements par l’association sera à la charge de celle-ci. 
Le matériel mis à disposition fera l’objet d’un soin particulier au regard de sa haute technologie. 
 
Outre la garantie des matériels qui sera assurée par la commune, toute intervention de maintenance 
est déclinée comme suit : 

 Dégradations liées à une mauvaise utilisation : l’utilisateur sera responsable de la réparation 
à ses frais ; 

 Entretien des matériels : l’association, en sa qualité d’utilisateur principal, devra entretenir les 

matériels après utilisation (nettoyage, dépoussiérage…) 

 Contrat de maintenance : au terme de la garantie des matériels livrés, la ville conclura pour 
les matériels dûment inventoriés nécessitant une maintenance, les contrats de maintenance 
requis. 

 
           3-4  Participation au titre d’actions du développement de la science 
 
          Le FABLAB du centre des métiers d’arts d’Ollioules MANO X ALTO est un espace de 95 m2 
dédié à la fabrication numérique en mode « laboratoire » c’est-à-dire ouvert à l’expérimentation, à la 
recherche, à la formation, à la transmission, par le biais de machines et équipements de fabrication 
numérique et digitales telles que : 
 

 -2 imprimantes 3D filaires et 1 imprimante 3D résine pour l’impression d’objets par fabrication 
additive ; 

 -CNC (commande numérique par calculateur) avec fraiseuse numérique pour découpe et 
usinage de bois, métal, mousse, etc… 

 -scanner 3D ; 

 -thermoforeuse ; 

 -masque de réalité virtuelle ; 
 

L’association s’engage pour : 
 

- L’organisation de manifestations dans les locaux du FABLAB. 
- Participer aux évènements mis en place sur la commune. 
- Octroyer des créneaux spécifiques réservés aux professionnels des métiers d’arts, et aux 

professionnels extérieurs, à la demande et en fonction des besoins. 
- Proposer de la médiation scientifique. 
- Copartager les espaces en créant des partenariats ou en participant à des projets initiés par 

la ville. 
 

Le programme d’activité prévisionnel est présenté en annexe 1. 
Un compte rendu d’activité sera retransmis aux services de la ville lors des réunions semestrielles. 
 
Article 4 – Engagement de l’Association 
 

Dans la mesure de ses possibilités et dans le cadre de ses missions, l'Association s'engage à 
son initiative et sous sa responsabilité à : 
 
- Réaliser les objectifs conformes à son objet social ; 
- Formuler sa demande de subvention  
- Prendre attache auprès du service communication de la Mairie d’Ollioules pour la validation 

des supports de communication et la présence du logotype de la Ville ; 
- Souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir sa responsabilité civile et 

fournir chaque année la copie des polices d’assurance ; 
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Article 5 – Evaluation 
 
 

L’association s’engage à fournir chaque année, un bilan d’ensemble, qualitatif et quantitatif. 
L'évaluation porte notamment sur la conformité des résultats à l'objet mentionné au Préambule, 
sur l'impact du programme d'actions au regard de l'intérêt local conformément aux articles L. 
2121-29, L. 3211-1 et L. 4221-1 du code général des collectivités territoriales. 

 
Article 6 – Contrôle de la Ville 
 

L'Association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration de l’utilisation de 
la subvention, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre 
document dont la production serait jugée utile.  
Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut éventuellement être réalisé par 
la Ville, en vue de vérifier l’exactitude des comptes rendus financiers transmis. 

 
Article 7– Sanctions 
 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard des conditions 
d'exécution de la convention par l'association sans l'accord écrit de la Ville, celle-ci peut 
respectivement exiger le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la 
présente convention, diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des 
justificatifs présentés par l'association et avoir préalablement entendu ses représentants. La Ville 
en informe l'association par lettre recommandée avec accusé de réception. 

 
Article 8– Avenant 
 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par la Ville et l'Association. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification de la présente convention est réalisée 
en la forme d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la 
modification, sa cause et toutes les conséquences qu'elle emporte. Dans un délai de deux mois 
suivant l'envoi de cette demande, l'autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 

Article 9– Durée de la convention et résiliation 
 
La présente convention est consentie pour une durée d’un an du 1er septembre 2026 au 1er 
septembre 2027. 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'autre partie, sans préjudice de tous 
autres droits qu'elle pourrait faire valoir, à l'expiration d'un délai de deux mois suivant l'envoi d'une 
lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux 
obligations contractuelles et restée infructueuse. 

 
Article 10 - Recours 
 

Les parties s’efforcent de régler à l’amiable et dans les meilleurs délais les différends susceptibles 
de surgir dans l’application de la présente convention. 
Tout litige résultant de l’exécution de la présente convention est du ressort du tribunal administratif 
de Toulon. 

 
Fait à Ollioules, le 
 
Pour l’Association       Pour la commune d’Ollioules 
La Président,                                                                                              Le Maire, 
Ambroise THIELLEY                                                                                  Robert BENEVENTI 
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Annexe 1 relative à la convention d’objectif entre la ville d’Ollioules et l’association « les petits 
débrouillards » 

 
- Créneaux horaires définis hors vacances scolaires : 
lundi 14h-21h 
vendredi 13h-20h 
 
- Créneaux horaires pendant les vacances scolaires : 
du lundi au vendredi 10h-16h 
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